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36. — Reprises de rapports (p. 6#H13). M. le président Mais elles ne doivent porter que sur le 

A a procès-verbal. Gr, vous abordez le fond d’une question qui a 
17. } be Dit de proposil ons u koi P. 6113 N à 45 Li 

| été traitée hier. 

18. — Ikpôt de preposiliens de résokation , (ps 6HA). Quelle que soit sa position politique, tout député doit se 
19. Dépêt d'un rapport (p. 6115). soumettre aux décisions prises par l’Assemblée. 
30, — Ordre dun jour (p. 6H5 M. Fernand Grenier. Autrement dit, quand deux votes sont 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


4 
PROCES-VERBAL 


e président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 


1 ! } 
uisirinure, 


role est à M. Grenier. sur Île proces verbal. 


M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, je né 


retiendrai 


(| quelques minutes votre attention, mais je me dois de sou- 

hHgner que re comple rendu inalvtique de la séance d'hier ne 
l pas exactement la protestation solennelle émise hier 
roupe communiste, à la suite des votes contradic- 

\ssemblee dans deux cas de validation absolument 
niiques 

S loute, le compte rendu analvtique n'est pas le compte 
re 1 officiel: mais, étant donné l'importance exceptionnelle 
d tes, il ne peut y avoir aueune ambiguïté sur la 
d le formulée, hier soir, devant le bureau de l’Assemblée. 

Le groupe communiste demande que soient soumises à une 
< ) iclibération de l’Assemblée nationale les conclusions 

lu} iu concernant les élections de la Seine-Inférieure. 

( mment une procédure anormale. Nous le recon- 

Ma {! procédure anormale découle très norma- 

I des voles, eux aussi sans précédent, survenus hier 

. deuxième lélibéi ition P Ur des rai- 
raisons juridiques, des raisons parlementaires 
litiques, que je n'exposerai que très briève- 
Li 
M. le président. Monsieur Grenier, je regrette de vous inter- 
lois ; rappeler que vous n'avez la ymrole 
: 
| ble d'intervenir pour reprendre un débat 
t : : ,t 
L \ 1U its lit 11, 
z émellre dé Hbservations sur la valeur du 
es ntuel ‘est votre droit, 
1} lee ohst Î OJ1s. Tres 
{ 

M. Fernand Grenier. | le rendu analvtique ne fait pas 
d ( l q j à ependant expliquées, 

{ droite. Vous l'avez déjà dit! 

M. Fernand Grenier. pour lesquelles nous demandions une 
| me tion à propos des é.ections de la Seine-Infé- 

| | nhien les votes contradictoires inter- 

| t ds de conséquences, En cas de côntestation 
d'un est le cas pour la loi électorale — Ja pratique 
veul se réfère aux intentions du législateur, 

M. le président. Monsieur Grenier, je regrelte beaucoup, mais 
ke suis obligé de vous demander de respecter le règlement. 

\pplaudissements à l' rtrème gauche.) 

J'ai l'impression que votre groupe m'approuve et j'en suis 
heureux Exclamations et rires à l'extrême gauche. — Aires el 
«} pl EL sort nis sui de nombr« UT ban« S.) 

M. Jean Tricart. Pas du tout, monsieur le président, 

En réalité, vous voulez multiplier les incidents. 

M. le président, Le règlement de l’Assemblée est la Joi com- 
mune, Je vous demande, monsieur Grenier, de le respecter. 


M. Fernand Grenier. J'ai dit que mes observations 
irès brèves, 


seraient 





intervenus, qui sont contradictoires. 


M. le président. Je n'ai pas à disculer de cela, en tant que 
président. 


M. Fernand Grenier. .… nous n'avons pas le droit de prendre 
la parole au sujet de ces vates. 

Or, demain, il y aura d’autres élections au scrutin de liste, 
D'autres magistrats, d’autres hauts fonctionnaires préfectoraux 
seront appelés à déterminer le mode de calcul de la majorité 
absolue. É 

Les deux commissions de recensement, celle de la Seine- 
Inférieure et celle du Bas-Rhin... 


M. le président. Monsieur Grenier, je ne puis vous laisser 
continuer. : 


M. Fernand Grenier. avaient pris une position semblable, 
Or, l’Assemblée a donné raison à l'une et donné tort à l'autre. 

Comment procéderez-vous demain, quand il y aura de nou 
velles élections ? (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Déposez une proposition de loi. 


M. Fernand Grenier, Comment feront les magistrats et leg 
hauts fonctionnaires ? (Nouveaux applaudissements à l'extrème 


gauche.) 


M. le président. Monsieur Greaier, vous traitez :e fond du pros 
blème. 
Je ne puis vous lüisser continuer sur ce terrain. 


M. Fernand Grenier. Parce que cela vous gène. (Applaudisses 
ments 1 l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personnellement, non! 

Je vous fais remarquer que, comme vous l'avez indiqué (règ 
justement vous-même, le compte rendu analytique ne donne 
qu'un résümé des débats. Vous pouvez d’ailleurs constater que 
votre intervention y est contenue dans une page, tandis que le 
Journal officiel lui consacre une colonne et demie, en la repros 
duisant intégralement. 

J'ai le regret de vous dire que si vous continuez à aborder 
le fond de la question, je vous retirerai la parole et la suite 
de votre intervention ne figurera pas au procès-verbal. (Très 


bien! très bien! au centre.) 


M. Jean Pronteau. Voilà le chœur des läches. 


M. Fernand Grenier. Bien sûr, les voleurs approuvent. (Erclæ 
mahons sur de nombreux banes.) 


M. le président. De plus, monsieur Grenier, je vous demande 
de mesurer vos expressions. 


M. Fernand Grenier, Nous sommes obligés de constater. après 
les votes intervenus hieï,.: (Interruptions à l'extrême droite.) 


M. le président, Je vous en prie, mes chers collègues, veuillez 
garder le silence. 

M. Fernand Grenier. ..qu'il faut se demander comment, 
demain, des préfets, des magistrats, des commissions de recens 
sement pourront déterminer la majorité absokwe dans une élec« 
lion, Comment feront-ils ? Je pose la question aux juristes d@ 
cette Assemblée. r 


M, le président. Monsieur Grenier, veuillez comelure. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier, Volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Montel, avec la permi-sion 
de l'orateur, Et je rappeLe qu'il s’agit du procès-verbal. 


M. Pierre Montel. Si j'ai bien compris, monsieur Grenier, Vous 
diles que ce qui s’est produit hier est le passé. Vous l'avez pas 
l'intention d'en diseuter. Mais vous demandez ce qui se passera 
demain. 
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Or, vous avez à votre dispositjon un moyen très simple de 
régler le problème, que je vous suggère pour le cas, bien anor- 
mal, où vous n’y.auriez pas pensé. 

1! consiste à déposer une proposition de loi qui spécifiera clai- 
rement ce que vous estimez ne pas être cla dans la loi précé- 
dente. Cette proposition ira devant la commission compétente. 
Vous la défendrez, on votera et la question sera réglée. 


M. Fernand Grenier. Et le déni de justice qui est intervenu 
hier sera couvert ? Nous ne l'acceplons pas. 


M. Pierre Montel. Vous diles que vous ne voulez pas y revenr. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je demande à mes collègues de ne plus inter- 
rompre M. Grenier, que j'invite à conclure. 

Je rappelle que ses observations doivent viser le procès-ver- 
bal, sinon elles ne figureront pas au Journal officiel. 


M. Fernand Grenier. Maintenir un tel déni de justice. c'est ou- 
vrir la porte, pour d'autres élections, à d'interminables contro- 
verses et à des décisions contradictoires. 

IL n'y a plus aucune règle précise, il n'y a plus aucun texte 
valable pour aucune commission de recensement d'aucune élec- 
tion où s'affrontent des listes. Voilà le résultat des votes con- 
wadictoires d'hier. 

D'ailleurs, si je me suis permis de demander la parole sur le 
procès-verbal, c'est parce que j'ignore si vous avez lu la presse 
de ce matin. 

Elle est absolument unanime. Les sons de cloches ne varient 
pas. Tout le monde estime que, dans les votes d'hier, il n°y a 
eu aucune espèce de justice. 


M. René Billères. Dans quel sens ? 


M. le président. Monsieur Grenier, il ne s'agit pas de la presse, 
encore moins d'une reprise du débat d'hier, mais du procès-ver- 
bal. 

J'ai donc le regret de vous dire que, désormais, vos paroles 
ne paraitront pas au Journal officiel. 


(M. Fernand Grenier poursuit son erposé.) 


M. le président. Si vous insistez, monsieur Grenier vous allez 
m'obliger à suspendre la séance. 


(M. Grenier termine son intervention.) 


M. le président. Je n'ai même pas à rappeler à M. Grenier à 
l'ordre, car il n'avait plus la parole, bien qu’il occupät tou- 
jours la tribune, 


La parole est à M. Meck, sur le procès-verbal et uniquement 
sur le procès-verbal. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, pour les 128.000 élec- 
trices et électeurs qui m'ont envoyé ici les défendre, je me dois 
de présenter quelques observations au sujet du procès-verbal 
de la précédente séance, 


S'agissant d’une même question, 150 de nos collègues ont cru 
devoir émettre hier deux votes successifs et contradictoires. 
(Protestations à l'extrême droite.) 


Je parle de ceux qui se sont contredits et non de ceux qui 
ont été logiques dans leurs positions successives. Vous avez 
voté dans le même sens par deux fois et nos collègues du 
parti communiste également. Je m'adresse donc aux autres. 


Comment voulez-vous, mesdames, messieurs, que nos amis, 
dans notre département, interprètent autrement ces votes que 
par ces vers célèbres, vieux de trois siècles : 

« Suivant que vous serez puissant ou misérable, 

« Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir » ? 


M. le président. Monsieur Meck, je ne puis vous laisser traiter 
ce sujet, Vous n'avez la parole que sur le procès-verbal. 


M. Henri Meck. Monsieur le président, ayez au moins envers 
moi la même patience que vous avez témoignée à l'égard de 
M. Grenier. Mes explications ne seront d’ailleurs pas aussi 
longues que les siennes. 


: M. le président. Je dois faire respecter le règlement, qui est 
ormei, 


M. Henri Meck. Ceux de nos collègues qui, hier, se sont 
contredits dans deux votes ayant le même sujet,-n'ont servi 
ni la justice, ni la démocratie, (Nouvelles protestations à 
l'extrême droite.) 


M, le président. Monsieur Meck, veuillez conclure. 








M. Henri Meok. 115 n'ont pas relevé le prestige du Parlement 
ni dans l'opinion mondiale et nationale, ni dans l'opinion 
publique alsacienne, 


M. le président. Monsieur Meck, j'ai le regret de vous dire 
ue, si vous ne concluez pas, vos paroles ne figureront pas au 
ournal officiel. 


M. Henri Meck. Nous saurons apprécier à sa juste valeur ce 
vole qui, malheureusement, vient s'ajouter à certaine injure... 
{Interruplions à l'extrême droite et à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 


M. le président. Monsieur Meck, les paroles que vous pronon- 
cerez maintenant ne tigureront pas au Journal officiel. 


(M. Meck termine ses erplicalions. Proteslalions sur de 


nombreux bancs.) 


M. le président. Je rappelle, d'une part, que je n'ai besoin 
du secours de qui que ce soit pour présider la séance, d'autre 
part, que le règlement est le même pour tous. 

Les paroles que M. Grenier à prononcées à partir du moment 
où je lui ai dif qu'elles ne figureraient pas au procès-verbal 
n'y seront pas consignées. Il en sera de :nème pour la fin des 
explications de M. Meck. 


M. Henri Meck. Monsieur le président, je vous rappelle qu'à 
de nombreuses reprises, dans vetle enceinte, des ob<ervations 
ont été présentées au sujet du procès-verbal analogues à 
celles que je viens de formuler brièvement — sans qe le 
président ait décidé qu'elles ne figureraient pas au compte 
rendu de séance. (Très bien! très bien! à l'ertrême qauche.) 

Si mes paroles ne figurent pas au procès-verbal, nous ferons 
le nécessaire pour qu'elles soient connues. (Erclamations @ 
l'extrême droite. — Mouvements divers.) 


M, Fernand Grenier. C'est la vérité! On n'a jamais censuré 
les interventions sur procès-verbal. 


M. Jan Rronteau., \Moni-ieur le président, il faut donner Ja 
parole à M. Lussy qui veut certsinement expliquer pourquoi il 
s'est sauvé hier, au moment du vote, (Proltestalions à qauche.) 


M. Charles Lussy. J2 n'ai pas d'ordres à recevoir de vous, 
monsieur Pronteau; vous feriez mieux de vous taire. 


M. le président. je 


vous demande, messieurs, de ne pi 15 
sionner le débat. 


I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
| 


Le procès-verbal est adopté, 


M, Jean Pronteau. Morkieur le président, donnez aussi la 
parole à M. Teitgen! 


M. le présidént. Monsieur Prouteau, je vous-prie de garder le 
silence, 


M. Jean Pronteau. M. Lussy n'a pas expliqué pourquoi il 
s est sauvé au moment du vote! (Protesltations à qauche.) 


M. le président. Monsieur Pronteau, je vous rappeile à lor- 
dre. 


M. Charles Lussy, M. Lussy n'a jamais déserté. Le parti des 
déserieurs n'a qu'à se taire! 


M. Fernand Grenier. Il reste que la proposition que j'ai for- 
mulée hier demeure valable. Il ne suflit pas de figurer éur la 
même liste que les complices de Sainrapt et Brice pour titre 
élu! (Mouvements divers.) 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à l'ordre. 
(Proteslations à l'extrême qauche.) 

Mes chers collègues, il vous appartient de savoir si vous 
désirez siéger. Sinon, je serai dans l'obligation de suspendre 
la séance. 


M. Fernand Grenier. C'est vous qui créez les incidents. I 
eùi suffi de nous permettre une intervention de queiques 
minutes. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous prie, messieurs, d'écouter votre pré 
sident, qui a maintenant certaines communications à vous faire, 


Sinon, il sera impossible de tenir une séance et vous en por- 
terez la responsabilité. 
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J'ai reçu de M. Bricout, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
— 2 — à venir en aide aux sinistrés des orages de grêle et du eyclone 


EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance ue ce ] )11F, 


M. Jarrosson s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce 


1 


jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément À l'article 42 du règlemen', je soumels cet 


avis à l'Assemblée. 
Il [1 y à Das d'opp isition 
Li mmré est à dé. 
3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Raphaël Babet une demande 
de discussion d’urs pour sa proposition de résolution n° 132, 
tend \ inviter le Gouvernement à fixer le prix du sucre de 

ine en même temps que celui de la betterave et d'accorder 
&UX Réunion, Gt Guadeloupe et de la Martinique, 
le bénéf l'une particination de la caisse nationale de péré- 
cuation des transporis marilimes des sucres ou une subvention 
budwétaire, qui a été renvovée à la commission de l'agricuiture. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notif:cation de la de- 
aiand 1 | 0 l'a Tence 

- 4 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 
] 


M. le président. J'ai recu de M. Caillavet, avec demande de 


lscussion d'urgence, une proposition de Joi modifiant et com- 


plétant l'ordonnance du 29 novemldæe 1944 concernant la réin- 
tégration des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires re\ IQUes, IIS à la retraite d'offi e, licenciés ou rétro- 
gradés 

La proposition sera imprimée sous le n° 336, distribuée el, 


jyée à la commission de l'inté- 


c'il n'y à pas l'opp SILion, ren\ 
! ur. Assentiment. 
J'ai recu de M. Guiguen. avec demande de discussion d’ur- 


une proposition de loi tendant à attribuer exceptionnel- 

Jement à la commune de Larmor-Plage (Morbihan) un crédit 
0 millions de francs afin d'entreprendre d'urgence les tra- 
; le la Nowriguel. 


\ de réfection de la digu 

La proposition sera imprimée sous le n° 334, distribuée et, 
s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (AssenlimenL.) 

J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de discussion d’ur- 
£ : propos n de loi organisant le vote par procura- 
lon des ouvriers agricoles saisonniers. 


La proposition sera imprumée sous le n° 335, distribuée el, 
tion, renvoyée à la commission du suf- 


s'il n'y à pas d’oppositi 
| Î le | 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Bruyneel, avec demande de d'scussion d’ur- 
£ ine proposition de Joi tendant à porter remède à la 


crise vilicole el à assainir le marché du vin. 

La proposition sera imprimée sous le n° 387, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
sons. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Albert Maton, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
victimes des orages de grêle qui se sont abattus sur les com- 
unes de l'arrondissement de Lille dans la journée du 22 juil- 
let 1951. 


La proposition sera imprimée sous le n° 338, distribuée et, 


s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ‘ommission des finan- 
ces. (Assentiment.) 








qui se sont abatlus dans le courant du mois’ de juin 1951 dans 
le département de lAïsne, communes d'Amigny-Rouy, Servais 
et Deuillet. 

La pwoposition sera imprimée sous le n° 342, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


REJET D'UNZ DEMANDE DE RENVOI A UKE COMMISSION 
D'UN RAPPORT REPRIS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
MM. Larnps, Billoux, Cermolacce, André Mercier (Oise), Bonte, 
Cristofol, Estradère, Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védrines, 
Renard, Mouton, Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide 
Benoît, Brault, Goudoux, Mmes François, Roca, MM. Guiguen, 
Mme Duvernois, MM. Palinaud, Bartolini, Gautier, déclarent 
reprendre le rapport déposé au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale par M. Patinaud dans la précé- 
dente législature, le 12 avril 1951, sur la proposition de loi de 
M. Palinaud et plusieurs de ses coilègues, tendant à instituer 
l'échelle mobile des salaires. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
commission. 

Conformément au règlement, FAssemblée doit statuer sans 
débat. ; 

Je consulle l'Assemblée sur cette proposition. 


(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas celle proposilion.) 


DER, 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 23 du règlement, 
MM. Lamps, Billoux, Cermolacce, Cristofol, André Mercier (Oise), 
Bonte, Estradère, Mmes Prin, Péri, M. Fernand Grenier, 
Mine Rabaté, MM. Tourtaud, Védrines, Renard, Mouton, Chaus- 
son, Bissol, Alfred Costes, Zunino, Alcide Benoît, Brault, Gou- 
doux, Mmes Francois, Roca, M. Guiguen, Mme Duvernois, 
MM. Patinaud, Bartolini, Gautier, déclarent reprendre le rap- 
port déposé au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale par M. Gérard Duprat, dans la précédente législa- 
ture, le 22 février 1951, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses cellègues, tendant à sup- 
primer les abattements de zones en matière de salaires, d’allo- 
cations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés: 2° de M. d'Astier de la Vigerie et plusieurs de ses collègues, 
tendant à supprimer les abattements de zones. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
COMMISSION. 

Conformément au régiement, l'Assemblée doit statuer sans 
débat. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recutillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votanis...,.....r4ssiveress OU 
Majorité absolue........ PPS P PIN ERA 


Pour l’adoption.........., 329 
Contre ........s.os.0..0e 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le rapport est repris; il sera imprimé sous 
le n° 344, distribué et renvoyé à la commission du travail et 
üe la sécurité sociaie. 
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3 , à T'artic belement, MM. Lamps, Bil- 
Conformément à l'article 33 du règ ar L 7 
DOCS, André Mercier (Oise), Bonte, Cristofol, Estra- 


ris Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védrines, Renard, 
RAA Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoît, 
Brault ” Goudoux, Mmes François et Roca, MM. Guiguen, 


Mme Duvernois, MM. Patinaud, Bartolini, Gautier, déclarent 
reprendre le rapport déposé au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale par M. Patinaud dans la précétk nte 
législature, le 8 mai 1951, sur les propositions de loi : { de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et 
maladies professionnelies ainsi que celle du 2 août 1949 majo- 
rant les indemnités au titre de ladite législation ; 2° de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à majorer les 
indemnités dues aux victimes d accidents du travail ou à leurs 
avants droit. 
Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
commission. | “hu 

Corformément au réglement, l'Assemblée doit statuer sans 
Aibat. 


Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ............ HR QRf + 498 
Majorité absolue ......... Mrs date ve 200 
Pour l'adoption .......... 498 
CONS: HU RE: si APR) CS : 0 


J'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, le rapport est repris, il sera imprimé sous 
le n° 343, distribué, et renvoyé à la commissica du travail et 
de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 33 du règlement, MM. Lamps, Bil- 
loux, Cermolacce, André Mercier (Oise), Bonte, Cristofol, Estra- 
dère, Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védrines, Renard, Mouton, 
Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoit, Brault, 
Goudoux, Mmes Francois et Roca, M. Guiguen, Mme Duvernois 
MM. Patinaud, Bartolini, Gautier déclarent reprendre le rapport 
déposé au nom de la commission de l’agriculture par M. Hilaire 
lerdon dans la précédente législature le 30 juin 1949 sur le 
projet de loi portant extension dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Reunion, de certains textes concernant la législation du travail 
agricole de la France métropolitaine. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
{ Lip) SSION. 
cr mitrsmrced au règlement, l’Assemblée doit statuer sans 
uepDat, 


Je vais consulter l'Assemb'ée sur cette proposition. 


, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


_ M. le président. Monsieur Lamps, je crois que l’Assemblée ne 
fera pas d'opposition à votre demande, ce qui rendra inutile 
votre demande de scrutin. 


M. René Lamps. S'il n’y a pas d'opposition de la part de 
nr dansé Je Suis d'accord pour retirer ma demande de 
sCrUUN, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la demande de 
M. lamps et de ses collègues concernant le rapport de 
M. Perdon ?.. 

En conséquence, le rapport est repris, il sera imprimé sous 
à n° 346, distribué et renvoyé à la commission de l'agricul- 
ure. 


Conformément à l'article 33 du règlement, MM. Lamps, Bil- 
loux, Cermolacce, André Mercier (Oise), Bonte, Cristofol, Estra- 
dère, Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védiines, Renard, Mouton 
Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoît, Brault, 
Woudoux, Mmes François, Roca, M. Guiguen, Mme Duvernois 
MM. Patinaud, Bartolini, Gautier déclarent reprendre le rapport 
acposé au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale par M. Fayet dans la précédente législature, le 12 avril 








1951, sur la proposition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses 
coilègues, tendant à porter remède au problème du chômage 
uans les départements d'outre-mer, par application à ces dépar- 
tements des textes en vigueur en France. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même 
Commission. 

Conformément au règlement, lAssembiée doit statuer 
débat. 

I n'y à pas pas d'opposition à la demande de nos collè- 


. L 
gues ?… 


Sans 


En conséquence, le rapport est 1 


le n° 347, distribué et renvoyé à 
de la sécurité sociale. 

Mes chers traditionnellement, depuis que 
procédure à été introduite dans le règlement, bien avant la 
guerre, la reprise des rapports ne soulevait aucune difficulté, 
bien que le règlement dispose que lAsserablée doive ctre 
consultée. 

En fait, la reprise des rapports ne constitue qu'une formalité 
de procédure et les commissions gardent entière leur liberté 
d'appréciation sur les textes qui leur sont renvoyés, 

ll devrait suffire à l'avenir que, comme dans le passé, Ja 
reprise des rapports et leur renvoi aux commissions soient 

L 
» 


MISSION du travail et 


collègues, cette 


insérés au Journal officiel comme il est pratiqué pour le dépo 
et le renvoi aux comimnissions des jrojeis et propositions, Tres 
bien! tres bien!) 

M. René Lamps. J'aurais aimé, monsieur, le président, que 
vous fassiez cette déclaration avant de soumettre à l’Assem- 
blée les textes sur lesquels elle vient de se prononcer, car 
le renvoi du premier rapport, que j'avais der | 


nande, à ete 
repousse, 


M. le président. Si je ne j'ai pas fait, monsieur Lan | c'est 
que je ne pouvais prévoir qu'il se produirait une confusion, 

M. Pierre Montel. Je 

M. le président. La parole est à M. Montel. 


demande la parole, 


M. Pierre Montel. Ces questions ne figuraient } à l’ordre 
du jour, monsieur le président, C'est pourquoi nous avons été 
surpris, d'autant plus que nous vous entendions mal 

Les votes d'abstention qui ont pu être émis par certains 
de nos amis ne préjugent done en rien l'attitude que nous 
adopterons sur le fonds, Je tiens à le préciser, ipmlaudisse- 
ments à droile.) 

M. le président. C'est pourquoi, monsieur Montel, j'ai cru 
devoir donner quelques expliecalions à l’Assemblée, J'ai eu 
en effet, l'impression que certains collèsues ne Comp Nhäaient 
pas très bien la procédure. 

M. Pierre Montel. Nous vous en remercions, monsieur le pré- 
sident. 


NT 
VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite) 


TERRITOIRE DU PDAHOMEY 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclute 
sions du rapport du 5° bureau-sur les opérations électorales 
du terriloire du Dahomey (collège unique). 

Le rapport de M. Auban à été inséré à la suite du compte 
rendu ?# exlenso de la séance du 26 juillet 1951, 

Ce rapport conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sort adoptées.Ÿ 

M. le président. En conséquence, MM. Apithy et Hubert Mag 


A 
sont admis. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


TERRITOIRE DU TOGO 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclue 
sions du rapport du 10° bureau sur les opéralions électoralié 
du territoire du Togo (collège unique). 

Le rapport de M. Juglas à été inséré à la suite du con fe 
rendu in ertenso de la séance du 26 juillet 1951, 

Ce rapport conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Grunitzky est adn 


1is. 
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OCTRO!I D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT 
D'UN RAPPORT D'’ELECTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour Je té 7 du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électorales du territoire du 
Sénégal (collège unique). 

Le bureau demande un délai 
2 août 1951 inclus. 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


supplémentaire jusqu'au 


LOS 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA GUADELOUPE 


Discussion du rapport du 4 bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 4* bureau sur les opérations électorales du départe- 
nent de la Guadeloupe. 

Le rapport de M. Gaston Palewski, coneluant à Ja validation, 


a été inséré à la suite du comple rendu in ertenso de la séance 


du 10 juillet 1951, 
La parole est à M. Gaston Palewski, rapporteur, 


M. Gaston Palewski, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 


4 bureau vous propose la validation des élections dans le 
département de ki Guadeloupe. 

Les résuflats proclamés sont les suivants: électeurs inscrits, 
78.170: votants, 45.74; suffrages exprimés, 45.048, Parmi les 
inq lHislcs en présence, Ja liste communiste à obtenu 19.99 
VOIX: la Dste R, P.F. -R. G.R., 14.352 voix; la liste $S. F. L O., 
10.313 voix. Le quotient était de 15.016 xoix. Seule, la liste 
conmouniste bénéficie d’un reste de 4.976 Voix. 

Dans ces conditions, les candidats ont été proclamés élus 
dans l'ordre suivant: M. Rosan Girard, liste communiste; 
M. Furcie Tirolien, liste R. P, F. - R. G. R.; M. Paul Valentino, 
liste S. F, LL O0. Les candidats proclamés justifient des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. Votre 4° burean a 
décidé de ne pas la retenir. I à pensé, en cffet, que les irré- 
gularités de forme qui ont été relevées, feuilles de pointage 
non signées par les scrulateurs, procès-verbaux ne portant 
pas la signature de certains délégués, incertitude dans la trans- 
criplion des chiffres, non transmission de bulletins nuls, 
d'enveloppes, de feuilles de pointage, se sont produites dans 
plusieurs communes dont les municipalités sont de tendances 
poiiliques différentes, et qu'il y a lieu de se railier à l'avis de 
la commission de recensement qui a pensé, en proclamant les 
résultats, que ces irrégularités n'étaient pas de nature à mmodi- 
fier la répartilion des voix et des sièges. 

D'autre part, en ce qui concerne les irrégularités qui ont 


motive le non-dépouillement des bulletins des urnes de la com- 
lune de Sainte-Anne, à la suite de certaines bagarres, mous 


nous sommes ralliés aussi à l'avis des autorités locales. 

Je rappellerai que, dans le bordereau adressé à M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, le préfet de la Guadeloupe à 
indiqué que lapport des voix de Sainte-Anne à l'une quel- 
conçue des listes en présence ne pourrait en rien modifier les 
résullats proclamés. 

Après que votre 4° bureau eût slatué, le président Ge l’Assem- 
blée nationale a été saisi d'une lettre de Mlle Archimède et de 
M. “osan Girard demandant une nouvelle délibération. Les 
plaignants se fondaient sur le fait que certaines pièces annexées 
au procés-verbal de la commission de recensement, mais 
contenues dans un paquet qui renfermait les procès-verbaux 
des communes, n'avaient pas été communiquées au bureau. 

Le président de votre 4° bureau a estimé que, celui-ci s'étant 
prononcé, il appartenait maintenant à l’Assemblée de juger. 
Quan' à moi-même, après avoir consulté ces documents, qui 
ont été énumérés au post-scriptum du procès-verbal de Ja 
commission, j'ai pensé qu'ils n'étaient pas de nature à infirmer 
Jes conclusions auxquelles celle-ci avait abouti. 

Je ne crois pas me départir de l’impartialité qui doit carac- 
tériser ces déclarations en indiquant qu'il y aurait quelque 
chose d’un peu étonnant dans le fait qu'un climat de fièvre, 
de surenchère, de poursuite acharnée du succès 


d'agrlat:on, 





électoral serait l’apanage exclusif des communes à munieipa- 
lités R. P, F. et R. G. R. et se dissiperait comme par enchan- 
tement devant les limites. des communes avant des muniei- 
palités d'une autre nuance politique, qui seraient, elles, des 
oasis de calme, de douceur tranquille et de respect des lois, 
(Applaudissements à l’ertrème droite.) 

Mesdames, messieurs, j'en ai fini. Vous allez entendre main- 
tenant, longuement, copieusement, ardemimnent, les thèses 
antagonistes s'affronter à cette tribune. Je ne doute pas qu'à 
la fin de ce débat l'Assemblée, dans sa sagesse, se ra!lant 
aux conclusions que lui propose la grande majorité de son 
4° bureau, ne décide, avec Iùi, la validité des opérations élec- 
torales de la Guadeloupe. (Applaudissements à l'ertrême 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mora. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, si l'on considère les 
résullats des opérations électorales à la Guadeloupe, tels qu'iis 
figurent au procès-verbal de recensement des suffrages, on cons# 
tale que le parti communiste a obtenu 5.640 voix de plus que 
la liste R. P. F., son adversaire le plus favorisé. 

Or, ce ne sont pas les véritables résultats. Non seulement, il 
v imanque les chiffres de deux communes: Vieux-Habilants et 
Sainte-Anne, mais encore quatre communes à municipalité 
R. P. F. ont frauduleusement octroyé 7.643 voix à la liste 
R. P. F., contre 367 à la liste communiste, s'appropriant ainsi 
un siège que leur refusait le verdict populaire. 

Une simple comparaison de chiffres fait apparaître que, sur 
vingt-huit des trente-deux communes figurant au procès-verbal, 
le rapport des voix est le suivant: communistes, 19.625 Voix; 
R. P. F.. 6.659 voix, soit, pour ces derniers, trois fois moins 
qu'aux communistes, tandis que, pour les quatre autres com- 
munes où le président de bureau était R. P. F., le rapport est 
le suivant: communistes, 367 voix; R. P. F., 7.643 voix, soit 
20 fois plus de voix aux R. P. F. qu'aux communistes. 

Or, il s'est passé, dans chacune de ces quatre communes, 
Anse-Bertand, Grand-Bourg, Capesterre-Marie-Galante,  Saint- 
Martin, des irrégularités flagrantes dont la preuve se trouve 
consignée dans les procès-verbaux des bureaux des communes 
et dans le procès-verbal de la commission de recensement des 
suffrages. 

A l'Anse-Bertand, les résultats figurant au faux procès-verbal 
de recensement des votes de la commune et ressnus pour la 
répartition des sièges sont les suivants: inserits, 2.953: votants 
2.953: communistes, 4 voix; $S. F. L O., 2 voix; R. P. F., 2.947 
voix. (Erclamalions et rires à l'extrême gauche.) 

Ainsi, dans leur totalité, les inserits ont voté, sans une seule 
abstention… 


M. Marcel Darou. Presque aussi bien qu'en Russie. 


M. Albert Mora. et, de plus, à l'exception de six personnes, 
dont deux ont voté pour la liste socialiste et quatre pour la 
liste communiste, tout le monde à voté R. P.F. 


M. Pierre Montel. On se croirait derrière le rideau de fer! 


M. Albert Mora. En réalité, le résultat fut le suivant: 

Communistes, 504 voix; S. F. I. O., 10 voix; R. P. F., 753 voix. 

Le vrai procès-verbal de recensement des votes, rédigé en 
double exemplaire, au stylo à -bille encre bleu, portant la 
véritable composition du bureau et les véritables résultats, à 
été remplacé par un faux procès-verbal rédigé à l'encre bleue- 
noire ordinaire, indiquant une composition fantaisiste du 
bureau recenseur, ne portant la signature ni du président du 
bureau divisionnaire, ni celle des assesseurs, ni cêlle des délé- 
gués des autres partis au bureau recenseur, 

Tout comme ce document, les procès-verbaux divisionnaires 
sont des faux. L'un, celui du bureau de Massioux, porte une 
signature prêtée à Planté, assesseur de la liste communiste, 
dont la signature est absolument différente, tandis que le 
procès-verbal de Campêche a été grossièrement surchargé. 

La commission de recensement des suffrages a constaté que 
le mode de pointage adopté par les scrutateurs du bureau du 
Bourg ne lui permettait pas de contrôler le nombre des suf- 
frages attribués, dans ce bureau, à la liste R. P. F., qui est 
indiqué sur la liste de pointage — non signée, d'ailleurs — 
comme élant de 1.783. La commission ajoute à x le procès-ver- 
bal de ce bureau ne porte la signature que d’un seul délégué 
sur trois et de deux asses$eurs sur trois. La feuille de pointage 
de la section de Massioux n’est signée que d’un seul scrutateur 
sur quatre, mentionnés au procès-verbal de ce bureau. 
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Ce procès-verbal indique quatre délégués de liste alors qu'il 
n'est sigué que de deux, c'est-à-dire l'assesseur R. P. F. et 
l'assesseur de la liste des indépendants de la Guadeloupe, liste 
R. P. F. camoullée, en réalité, conduite par M. Phirmis, l’adjoint 

ÿ . .L ee “ar: nfinao: 
au sénateur-maire R. P. F. de Sainte-Anne, M. Satineau. 

Celle liste fantôme, qui a obtenu 45 voix, n'avait d'autre rai- 
sen d'ètre que de constituer une majorité de trois menibres 
dans les bureaux présidés par des R. P. F.: le président, l'asses- 
seur R. P. F. proprement dit et l'assesseur des indépendants. 

Le procès-verbal du bureau recenseur n'indique dans. la 
composition de ce bureau que le nom du président, candidat 
n° ? sur la liste R. P.F., actuellement poursuivi pour fraudes 
c'ectorales, à é 

A Marie-Galante, Grand-Bourg, premier bureau, les résultats 
sunt les suivants : 

Inscrits, 2.619; 

Votants, 1.801; 

Ont obtenu: 

R. P. F., 1.67 Voix; 

Communiste, 116 Voix; 

S. F. L 0., 10 voix. 

Voici les observations consignées au procès-verbal du pre- 
mer bureau, présidé par M. Furcié Tirolien, proclamé deuxitine 
député de Ja Guadeloupe : 

« Je proteste contre ce vote qui à passé sans aucune pièce 
d'identité. Le scrutin est clos, lumière éteinte, pendant que 
compiait le délégué préfectoral. L'urne s’est remplie d'euve- 
Jopyes chargées de bulletins. » Signé: Jacquin Marceau. 

Observations du témoin du préfet: 

« Les 99 p. 100 des électeurs ont voté sans pièce d'identité. 
Ce procédé a permis à un cerlain nombre, possesseurs de cartes 
éjectorales, de voter pour des absents. 

« Les isoloirs n'ont pas toujours été utilisés, Jes électeurs 
introduisant publiquement leur bulletin dans l'enveloppe. 

« Pendant que l’urne était ouverte, la Salle est restée dans 
l'obscurité pendant plusieurs minules. » Signé: Hisible, 

Aussi, voici les résultats : 

Inscrits, 2.109; 

Votants, 1.801; 

RM. P.F., 167 VOix; 

Communistes, 116 Voix; 

S. F. L O., 16 voix. 

Pour toute justification, M. Tirolien produit un constat d'huis- 
sier des plus accablants. Cet exploit confirme le vote sans titre 
d'identité, ainsi que l'extinction des lumières, mais déclare 
qu'il s'agirait d'une extinction de très courte durée au cours 
de laquelle il n°y aurait pas eu introduction de bulletins frau- 
duleux dans lurne puisque l'huissier aurait vu, dans les ténè- 
bres, le témoin du préfet refermer l’urne. 

On ne manque pas d'humour à Grand-Bourg (Marie-Galante) ! 

Au deuxième bureau, les choses se passent exactement de 
la mème manière. Voici ce qu'en dit le délégué du préfet: 

« J'ai constaté que les étecteurs ont voté sans présentation 
d'aucune des pièces qu'exige l'article 9 de la loi du 16 décem- 
bre 1950. 

« Un petit incident de lumière a causé le départ des repré- 
sentants des autres partis, » Signature illisible du défégué du 
préfet. 

Comme en termes choisis ces choses-là sont dites! 

I s'agit, cn réalité, d'une seène analogue à celle qui s’est 
passée au premier bureau: extinction des lumières, de façon 
à introduire, à la faveur de Tlobscurité, des bulletins dans 
l'urne ouverte pour les opérations de dépouillement, 

I convient, en outre, de préciser que les assesseurs et délé- 
gues des autres partis n’ont pas quitté volontairement Ja salle 
du fait de l'extinetion des lumières. 


Les représentants du parti communiste, notamment, ayant 
allumé des lampes électriques de poche, ont été frappés sur 
les bras et, s'étant baissés pour ramasser les lampes qui leur 
avaient échappé des mains, ont été violemment Îrappés dans 
le noir, pris à la gorge, éjectés de la salle de vote après avoir 
été blessés par les hommes dé main de Tirolien. 

À Capesterre (Marie-Galante), voici les observations de la com- 
TiSsion de recensement général des votes, annexées au procès- 
verbal de proclamation: ‘ 

.… “Le procès-verbal de recensement ne porte aucune mention 
du nombre d'électeurs inscrits, ni le nombre des votants ui 
celui des enveloppes et bulletins trouvés dans l'urne. à 


« La commission attire l'attention du juge de Félection < 
les observations consignées au med du grocèes-verbal du 

bureau par l'attaché de préfecture témoin du préfet, ainsi que 
sur le fait que, des quatre assesseurs indiqués an procès-verbal 


deux seulement lout signé. Aucun délégué des listes n'y a 


+ à 
” 


, 


d'autre part apposé sa signature. Auenne mention de refus à 
cet égard n'est consignée au procès-verbal, » 

Voici les observations consignées par le témoin du préfet sur 
le procès-verbal du 1% bureau: 

« Je SOUSSInÉ , Bernos Clotaire, attaché de prel ture FINE 
gné en qualité de témoin da préfet pour les opérations électo 
rales du 47 juin 194 au 1 bureau de Capesterre (Mariea- 
lante), déclare avoir invité, au début du scrutin, M. le président 
à réclamer des vétants les pièces d'identité réglementaires pré- 


vues par Ja loi. JL m'a éic ré pondn puisse] outie. et le vo! s es 


dérouké dans ces conditions, » Signé: Berros Clotaire 


Le président, actuellement poursuivi en vertu des dispositions 


de l'article 9 de la loi du 16 décernbre 1959, pour tenter 
justifier, déclare que « les femmes étaient inuntes de leur livret 
de famille ; quant aux hommes, à défaut de titre d'identité ax 
photo, il précise n'avoir laissé voter que des gens 

du bureau, » 

Ainsi, le bureau reconnaît avoir opéré ume véritable diseri- 
mination entre électeurs, puisqu'il n'a aisé voler que des 
gens bien connus de lui, c'est-à-dire les seuis partisans RP. 1 

On a donc violé l'artide 9 de ïa loi du 16 décemb 14 en 
n'exigeant pas de titre d'identité des partisans R. P. F. Du 


part, on facilitait ainsi les votes mulliples frauduleux. D'autre 
part, on écarlait des urnes, au nom de là loi, les électeurs come 
munistes non munis de titre d'identité. 

Par surcroît, si, comme la commission la con 
cés-Verbaux ne porlent la signature ni de 
délégué de Ta liste communiste, s'est que, par suile des \0- 
lences perpitiées à la clôture par des hoinimes de mains du 
R. P. F. qui font l'ebjet d'une information judiciaire, nos repré- 
sentants ont été contraints de quilier Ja salle de vote 

A Saint-Martin, les trois bureaux ont été constitués avant 
l'heure prévue pour l'ouverture du s-rutin. 


l'assesseur, hi «du 


Les présidents R. P. F. Ge «es bureaux ont prétendu ies 
assesseurs désignés par les lates étaient tous rives en retard 
Les bureaux, constitués des seu's éléments BR. PF. ont eux 
mères proc de #Tx opérations de dé nitileinent € secrut 
leurs désioneés par les listes n'avait pus eti dns à partie 


ciper. 


La cConHAhission de receysement des vote note que «lis la 
corps du procès-verbal de Gustavia, 1 m'est pas indiqué de di 
gués de fistes et qu'aucun nom ne figure au ped di 
verbal sous la rubrique « délégnés de Hstes 


Tous ces faits délictuels qui ont permis la substitution de ja 
tête de Liste R. P. EF. au deuxième élu de la Liste communiste 
s'acompagnent d'événements encore jus répréhensibles, 
deux communes dont les résultats ne figurent pas au procés- 
verbal de recensement des suffrages: Vieux-Habitants et Saintes 
Anne, dont les maires sont R. PF. 

Le bureau de recensement de la commune de \ 
a fait parvenir à la commission de recensement des 
à l'exclusion de tout autre document électoral, un pro 
portant les indications suivantes: 

Inscrits : 7 


41a1is 


enx-Habitants 
sufirages, 
s-verbal 


2.411; 


Emargements : 2,353: 


R. P. F.: 2.023 voix; 
SJ. FL 0.: 252 voix. 


Communistes, 75 voix. 


La Commission de 


recensement des suffrages avant fait plie 
sieurs SOnynalions au maire d'avoir à produire les documents 
électoraux, il lui est parvenu le 20 juin, par l'intermédiuire 
du préfet, une lettre signée du premier adjoint déclarant que 
les pièces réclamées, qui étaient restées dans la salle de vote 
après la clôture des épérations, avaient disparu. 
La commission note que le procès-verbal unique en <a pes- 
session « porte trois signatures gratites ». 
« Eile constate, d'autre part, que deux membres du bureau 


n'ont pas signé le procès-verbal. 

« En l'absence des documents prévus par la loi, elle se trouve 
dans l'impossibilité d'opérer tout contrôle des mentions portées 
au procs-verhal fourni, lequel, en raison des graltages relevés 


ci-dessus dans les signatures, ne présente pas de caractire 
intrinsèque d'authenticité, 
« Dans ces conditions, elle est amènée à considérer que es 


résultats de la commune de Vicux-Habilants ue lui 


5 on pas 
adressés, » 
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kn réalité, les résultats proclamés publiquement au bureau 
recenseur de Vieux-Habitannts et consignés au véritable procès- 
verbal étaient les suivants: communistes, 798 voix: R. P, F., 
724 voix: $S. F. LL O., 78 voix, comme en atteste l'exploit de 
Me Bellaire, huissier, en date du 18 juin 1951, qui rapporte ies 
déclarations du témoin du préfet et du président du burera 
ILCuiisSeur, 
Voice] 
« L'an mil neuf cent cinquante et un, et le dix-neuf juin, à 
la requéte de M. Rosan Girard, Mile Gerty Archimède, M, Paul 
Licave, candidats aux élections législatives, présentés par Ja 
fédération communiste de la Guadeloupe, pour lesquels domi- 
cile est élu en mon étude, je soussigné Ancelot Bellaire, huis- 
prés le tribunal de premiére instance de Basse-Terre? 
demeurant en cette ville, ai dit et déclaré à Mme Beaujean 


d'ailleurs, ce qu'il dit: 


«tt 


Joseph), directrice d'écoli demeurant aux Vieux-Habitants, 

en son domicile, où étant et parlant à sa personne, qu'elle 

ignore pas qu e recghserment séncral des votes fait dans 

le premier bureau sis au bourg des Vieux-Habilants a donné 

les résultats suivants: liste conmununiste, 798 voix; liste R. P.F., 

\ te S. KE ©, 26 1vox: 

ii qualit de témoin de la préfecture, elle devait 

‘ { i tout les pet itions clectorules, jusqu'à Ja pro lu- 

11} requérants it intérét à savoir si elle V à effec- 

Livenm | assiste el SI résultats ci-dessus indiqués sont bien 
{ \ | | nes 

\ qu Mme Beat i pondu : « J'ui assisté à foutes 

li opérations dès sept heures jusqu'à onze heures moins 

Vie 14 munies, lors de la remise des procès-verbaux à .da 


J'ai entendu la proclamation des résullats, J'ai 


Ineine p le iotes qui indiquent les résuilals suivants qui 
ont été proclamés dans la salle recenser 1 | école de £gar- 
cons, bourg): liste $S. F. L ©. 70 voix: R. P. F4, 724 voix: 
Cominttist 7US VOIX. J certitit Ces résultats exacts conine 
avant été proclamés en ma présence par M. le président 
Passion Capsa, Et c'est en ma présence que M. Congre, secré- 
tire ù rédig uni exemplaire de procès-verbal portant Ces 
ré Itats, lequel procés-Verbal a été signé par MM. les membres 
du bureau et s délegués des parts. Signé: J, Beaujeun, 
hr 

M. Bas<ieu Capsa, président du bureau recenseur (premier 
burea nlerrogée pour contirmer la déclaration de Mme Beau- 
] ice de l'administration, a déclaré: 

de certifie que les résnllats proclamés lors de la clôture 
des opérations apres le recensement général sont: liste $S. F. 
1. 0., 70 voix: K. P. F., 724 Voix; communiste, 798 voix. Ces 
résullats ont été consignés au procès-verbal établi en un exem- 
plaire qui a été remis au secrélaire, M. Congre, procès-verbal 
qui a été Signé par les mermbres du bureau et les délégués des 
partis Signé: C. iSSIOU, elluire. 

\a | lle n'en ignore, je lui ai, étant et parlant comme 
dessus, laissé copie du présent dont le coût est de 2.575 
[ra 

Comme à lAnse-Bertrand, il y avait eu substitution d'un 
document frauduleux au véritable procès-verbal de recense- 
ment des voix, document frauduleux que la commission à 
refuse de retenir, De plus, une information judiciaire est ou- 
verts 

\ Sainte-Anne, les présidents des cinq bureaux de vote font 
expul- les électeurs. Puis, ils donnent l'ordre aux C. R.S., 
présents en armes dans la salle de vote d'en expulser les 
üvlégués et assesseurs du parti communiste. 

Comme ces derniers s'éltonnent d'une décision que rien ne 


r 
justilie, les C, R. $S. se jettent brutalement sur eux et, à coups 
matraques, leur occasionnent des blessures 
hospitalisation d'urgence. 


de erossPps el de 
graves qui nécessitent eut 

Dans les rues, les €. R. S$S. se livrent à des actes d’une brula- 
provoquant l'hospitalisation de treize habitants de 


lité inoui 
ja commune, dont l'un, M. Gazan, est décédé depuis des suites 
de ses bhlescures, 

Averli des troubles qui ont eu lieu à Sainte-Anne, M. le sous- 


préfet Rousselet SA rend. Voici 


ce qu'il a déclaré: 

« Au nom du peuple français, 

« Nous, André Rousselet, sous-préfet, directeur du cabinet, 
agissant par délégation du préfet, 

« Considérant la menace d'émeute et le fait que le service 
d'ordre s'est trouvé déhordé par le nombre des manifestants, 


« Considérant qu'il y à aussi carence du président du bureau 
de vote, danger d'incendie et atteinte à la vie individuelle, 





« Considérant qu'il y a lieu de prendre toutes mesures utiles 
pour assurer la sincérité des opérations éectorales_ et rétablir 
l'ordre, 

« Requérons le maréchal des logis pour nous accompagner, 

« Avons constaté : 

« Dans le deuxième bureau: 

« 1° L'absence du témoin du préfet; 

« 20 L'absence de tous assessenrs hormis celui de la liste 
YO je 

« 3° La disparition de tous documents élecloraux, procès- 
verbaux, feuilles d'émargement, etc. ; 


« Dans le premier bureau: 

« 1° L'absence de tous assesseurs où délégués autres que 
ceux de la liste du R. P, F. et des indépendants de la Guade- 
loupe : 

2e Qu'un bureau irrégulièérement constitué poursuivait un 
semblant de dépouillement; 

« 3° La présence de quatre urnes étrangères au bureau qui y 
ä&vaient été transportées irrégubèrement, » 

Ces constatations faites, M. le directeur du cabinet requiert le 
maréchal des logis commandant la brigade de gendarmerie de 
Sainte-Anne de procéler à la mise sous scellés de toutes les 
urnes <e trouvant dans le bureau et à leur saisie, ainsi que de 
toutes les pièces électorales, procès-verbaux, feuilles d'émarge- 
ment, ete. et ie charge d’en assurer lacheminement et la 
remise à la commission départementale de recensement des 
votes à Basse-Terre 

Voici les conclusions de cette commission: 

« Considérant qu'il a été procédé à cette saisie à 23 heures 
13 minutes, c'est-a-dire 3 heures 13 minutes après l'heure légale 
ae la fermeture du serutin, qu'il n'est apporté aucune justi- 
fication que ces urues sont restées intactes dans l'intervalle de 
la fermeture du scrutin et le moment de la saisie ; 

« Qu'il résulle de l'ensemble de ces renseignements que les 
dites urnes avaient échappé durant an temps relativement long 
à tout contrôle légal; 

« Considérant que ces motifs de droit et de fait ne permettent 
pas à la commission de considérer que les urnes saisies ren. 
ferment les suffrages exprimés par Les électeurs dé la commune, 

« Il éche!, en conséquence, de ne pas procéder au dépouile- 
ment, mais d'adresser les urnes dont il s'agit en l'état au juge 
de l'élection. » 

En conclusion, à Grand-Bourg et Capesterre (Marie-Galante), 
il y à eu inobservation délictuelle des dispositions essentielles 
de la loi du 16 décembre 1950, introduction frauduleuse de 
plusieurs milliers de bulletins R. P, F. dans les urnes, en 
même temps qu'on enlevait à la liste communiste le gros des 
suffrages sur lesquels elle était en droit de compter. 

A Saint-Martin, il v a eu formation irrégulière des bureaux 
et fraude au dépouillement, 

A L'Anse-Bertrand, les 504 voix communistes sont réduites à 
4 voix seulement. 

798 voix de Vieux-Habitants sont perdues et les cinq urnes 
de Sainte-Anne, où les communistes ne comptent pas moins 
de 2.04X) électeurs, ne peuvent pas être dépouillées. 

Ces manœuvres permettent au R. P, F. de se faire attribuer 
le deuxième siège revenant à la liste communiste. 

Nous avons délibérément laissé de côté toutes les illégalités, 
pressions et manæuvres qui ont précédé le serutin et dont les 
candidats communistes ont pâti, pour ne retenir que des faits 
délictuels survenus le jour du scrutin. 

La loi a été violée, il y a eu fraudes multiples au bénéfice 
de la liste R. P. F. et au préjudice de la liste communiste. 

Dans ces conditions, il y a lieu d'annuler les résultats des 
quatre communes susnomimnées, ce qui modifie comme suit les 
résuitals : 

Suffrages exprimés, 36.822; 

Quotient électoral, 12.274 ; 

Communistes, 19.625 voix; 

S. F. 1. O., 10.313 voix; 

R. P. F., 6.659 voix. 

D'où la répartition suivante des trois sièges: premier siège 
à la liste communiste, deuxième siège à la liste S. F. I. 0. 
troisième siège à la liste communiste. 

Pour le moins, il convient de refuser M. Tirolien, élu de la 
fraude. 

Le refus d'admettre M. Tirolien s'impose, non seulement par 
souci de l'équité, mais aussi au nom de la dignité de l’Assem- 
blée nalionale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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A, Tirolien à fait d'ailleurs l'objet de deux décisions de 
justice: 

{e Un arrêt de la cour d'appel de la Guadeloupe, du 1% octo- 

e 1 l'a condamné, pour infration à l’article 175 du code 
bre 1940, a C ? $ 5] se Q ’° 

énal, à huit mois d'emprisonnement, 12.000 francs d'amende 
le l'a déclaré incapable à jamais d'exercer aucune fonction 
publique. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Au voleur! 


M. Albert Mora. 2° Un arrêt de la cour d'assises de la Gua- 
deloupe, du mois de décembre 1941, l'a condamné à cinq 
année de réclusion, à 200 francs d'amende et à la déchéance 
de l’ordre de la fégion d honneur, pour faux en écritures 
publiques. (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. René Malbrant. Cela se passait du temps de Vichy. 


M. Albert Mora. À la surprise et à l’indignation générales, 

il a été réhabilité, en récompense de services politiques rendus, 
grâce aux urnes qu'il détenait en 1945 et 196. 
; Anrès les élections d'octobre 1945, au cours desquelles il 
s'était fait proclamer frauduleusement conseiller général à 
Marie-Galante, la présence de M. Tirolien a été queue indésirable 
par les membres du conseil général de la Guadeloupe qui vote- 
rent son exclusion, décision contre laquelle il n'a pas osé se 
pourvoir. 

Est-il possible, mesdames, messieurs, que vous lolériez sur 
ces banes la présence du méme personnage, élu dans les condi- 
tions que nous avons précisées ? Nous ne le pensons pas. 

C'est pourquoi nous vous demandons de refuser de valider 
les pouvoirs de M. Tirolien Furecie, après les preuves de fraudes 
qui vous ont été apportées à celle tribune. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, dans vingt-huit des 
principales communes de la Guadeloupe, dont Basse-Terre, la 
capitale, Pointe-à-Pitre, la ville la plus peuplée, Le Moule, la 
troisiéme ville, Capesterre de Guadeloupe, elc., comptant au 
total 68.324 inscrits, les suffrages exprimés le 17 juin s'élèvent 
à 36.822, soit une participation au vote de 52 p. 100 environ. 

Dans ces vingt-huit communes, la liste communiste pour- 
tant ne dispose que de trois maires, je le dis pour répondre 
à une insinuation tout à fait malveillante de M. le rapporteur, 
et je profite de l'occasion pour faire remarquer que les procès- 
verbaux des trois communes administrées par des commu- 
nistes ne portent pas l'ombre d’une observation d'un adver- 
saire ou d'un témoin du préfet et qu'aucune voix ne s'est 
“jevée pour contester leurs résultats, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dans dix-sept de ces vingt-huit communes, la liste eommu- 
niste obtient la majorité. Dans l'ensemble de ces vingt-huit 
communes, elle totalise 19.325 voix contre 6.139 au R. P. F., 
c'est-a-dire trois fois plus. 

Dans les quatre autres communes: Anse Bertrand, Capesterre 
(Marie Galante), Grand-Bourg (Marie-Galante), Saint-Martin, 
comptant 9.846 inserits, les suffrages exprimés s'élèvent à 
8,226, soit une participation au vote de 84 p. 100 environ. 

Dans ces quatre communes à présidents de bureau R. P.F., 
les voix communistes s'élèvent à 267 contre 7.643 au R. P. F., 
soit 20 fois moins. 

Mesdames, messieurs, un tel rapport comparatif est déjà 
suffisamment éloquent. 

Quant à la commune d'Anse-Bertrand, la participation au 
vole y est de 100 p. 100 et la liste R. P. F. s'octroie la totalité 
des voix, contre 6 à ses adversaires. Pourtant, dans cette com- 
mune, voici quels ont été les résultats en 1946: inscrits, 2.320; 
suffrages exprimés, 822, soit 30 p. 100 des participations au vote. 
Les communites obtenaient la majorilé avec 388 voix contre 274 
au candidat R, P, F. 

Aucune des feuilles de dépouillement de ces quatre com- 
munes ne porte la signature des scrutateurs d’autres partis; 
elles ne sont signées que des scrutateurs R. P. F. 

À Saint-Martin, les feuilles de dépouillement sont signées 
des membres des bureaux tous R. P. F. Les procès-verbaux ne 
portent pas la signature des assesseurs et des délégués dési- 
gnes par les listes adverses de la liste R. P. F., où bien ils sont 
couverts de protestations de nos délégués ou des témoins du 
préfet témoignant de violations de la loi et de fraudes élec- 
torales caractérisées. 

S Les trois frandes classiques aux Antilles ont été perpelces : 
:* votes multiples frauduleux, sans titres d'identité, en trans- 
gression de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1950 et des arrêtés 








préfectoraux d'application; 2° coup des boites classique, rern- 
lissage des urnes après avoir provoqué Fextinclion des 
umières; 3° coup du procès-verbal comme à Anse-Bertrand, 

Je me permets ici d'ouvrir une parenthèse, Le ministère de 
l'intérieur lui-même semble avoir préparé ce coup. Au dieu 
d'envoyer des imprimés de procès-verbaux de recensement 
général des votes communaux d'un modéle différent des proces- 
verbaux des bureaux divisionnaires, il à envoyé à la Guarde- 
loupe des imprimés de procès-verbaux identiques pour les deux 
genres d'opérations. Dans chaque bureau, le président recen- 
seur disposait de quatre procès-verbaux identiques. Les prési- 
dents de bureau R. P. F. dans des bureaux recenseurs avant 
refusé de remplir les deux procès-verbaux de proclamation des 
résu!tats de leur bureau proprement dit et rempli seulement 
les deux procès-verbaux de recensement général des votes de 
la commune, ils ont disposé de deux imprimés vierges avec 
lesquels ils ont fabriqué des faux procès-verbaux. 

La preuve, c’est que ces procès-verbaux ne sont signés que de 
leur président et de deux assesseurs : lF'assesseur du rassembie- 
raent du peuple français proprement dit et celui d'une liste 
du rassemblement du peuple français camouflée, liste dite des 
indépendants de la Guadeloupe. 

Les membres du 4° bureau n'ont pas eu connaissance de ces 
fails scandaleux, puisque M. le rapporteurs qui n'a pas examiné 
le ‘dossier, ne les en a pas informés. Ainsi s'expliquent les 
conclusions de ce bureau. 

Nous sommes persuadés que l'Assemblée nationale ne val 
dera pas les pouvoirs de M. Furcie Tirosien, proclamé élu par 
lui-même et ses amis, grâce à la fraude, ce que personne ne 
peut de bonne foi contester. 

Nous espérons même que les groupes du rassemblement des 
gauches républicaines et du rassemblement du peuple franeçais 
auxquels appartient M. Tirolien, qui pratique une singulicre 
higamie pourtant condamnée, voteront eux aussi contre la vali- 
dation de ses pouvoirs. Is en ont le devoir, La solidarité de 
parti est une belle chose, mais elle a pour limites les limite; 
mémes de l’honnèteté, (Applaudissements à l'ertrème gauche ) 

Il y à des hommes et des actes dont on doit se désolidariser 
au nom des principes et, plus encore, messieurs du rassemble- 
ment du peuple français, de l'intérêt bien compris. 

La liste R. P. F.-R. G. R. était singulièrement composée. 

Le n° 1 vous à été présenté: M. Tirolien, deux fois condamné 
pour ingérence et pour faux en écritures publiques, 

. Le n° 2, M. Fernand Balin. ouze fois condamné pour escroque- 
rie, abus de confiance et autres délits infarmants. 

On a appelé cette liste la liste des condamnés. 
à l'ertrême droite.) 

Certains membres du rassembement du peuple faucais. ré 
lisant la propagande aimsi faile en faveur du parti communiste, 
ont soutenu que la bonne foi du comité directeur du rassembh e- 
ment du peuple français avait été surprise. On à méme fait 
courir le bruit qu'un télégramme du général de Gaulle aurait 
été reçu, mais trop tardivement, lequel refusait l'investiture 
aux deux condamnés et laccordait à des hommes moins compro- 
mettants. 

L'attitude vraiment étrange de M. le rapporteur KR. P. E,, qui 
uL'a même pas cherché à consulter certains procès-verbaux sur 
lesquels pourtant la commission de recensement général des 
votes a alliré tout spécialement, dans ses observations, l'atten- 
tion du juge de l'élection, qui n'a pas cru devoir réclamer nos 
protestations et requêtes motivées en annulation de certains 
résultats électoraux, pourtant annoncées comime annexées au 
procès-verbal dans les observations de la commission, qui na 
pas cru devoir inviter le ministre de l'intérieur à produire les 
rapports des témoins du préfet sur le déroulement des opéra- 
lions électorales dans les bureaux où s'étaient produites les 
irrégularilés qu'il avoue dans son rapport, laisse préeumer plu- 
tôt qu'il y a solidarité complète et avec l'homme et avee <es 
attentats contre le suffrage universel. 

L'opinion guadeloupéenne sera, en tout cas, heureusermeant 
éclairée par le vote qu'émettra tout à l'heure le groupe du 
rassemblement du peuple français. L'opinion saura si le ras- 
semblement du peuple français est solidaire où non de l’un deg 
chefs du gang de la fraude électorale à la Guadeloupe. ‘Applau- 
dissements à l'extrême quuche.) 


Erclamalions 


Oui, mesdames et messieurs, il y a bien à la Guadeloupe ur 
gang de la fraude dirigé par MM. Tirolien et Satineau, deux 
condamnés de droit commun, tous deux du rassemblement du 
peuple français, gang qui continue et continuera ses activites 
criminelles contre le suffrage universel tant que la carence des 
pouvoirs publics le lui permettra. 

Oui, il y à un gang dirigé par Tirolien, maire et conseil.er 
général de Grand-Bourg (Marie-Galante), Satineau, sénateur 
maire de Sainte-Anne, avec, comme principaux lieutenants, 
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M. Bade, maire et conseiller général de Capesterre (Marie- 
Galante', M. Phirmis, maire adjoint et conseiller général de 
Sainte-Anne, Albrand, conseiller de l'Union francaise, maire et 
conseiller général de Petit-Canal, Balin, maire, conseiller géné- 
ral d’'Anse-Bertrand, Hatchi, maire, conseiller général de Vieux- 
Iabitants, 

Ce gang jouit d'une impunité qui n’a que trop duré. Jugez-en, 
mesdures, messieurs : 
ctions du 21 octobre 1945, pour la deuxième circons- 
\ Pelit-Canal, alors que les inscrits sont au nombre 
de 2.934 et que celui des votants est de 2.850, M. Albrand, maire 
de l'etit-Canal, octroie à M, NSatineau 7.251 Voix (Mouvements 
divers) et 79 à M. Valentino, 

A Saint-Anne, alors que les inserits sont au nombre de 3.609, 
M. Salineau S'octroie 19.288 voix et il ne se trouve pas un 


Aux él 
cripion, 


magistrat pour requérir une condamnation contre ce criminel. 
Le 21 octobre 1945, à Capesterre (Marie-Galante), dans un seul 
bureau, M. Bade, le maire, fait voter 2.000 électeurs. Certains 
d'entre vous qui ont eu Foccasion de présider un bureau savent 
(jui t mai | imnossibie de faire voleæ 2.000 
cles dau ( bureau! Cela représente rois ou quatre 
{ (eu par minul e, Sans 1nicrrupiion 
lou cha ll éclechon M. Bade fait voter ses 2{KW 
volants pour la liste R. P. 1 luns un méme bureau, et il ne 
£ e ] un n strat p condamner. 
\ U 1-1 CA en est de même. 
M. 1 \ pas toujours ( d'accord avec son complice 
(| M. C'est M. Satineau lui-même qui le 
( \ Das 6 et 7 du mémoire en date du 50 octo- 
| n \ sait à l'Assemblée nationale pour 
| ( ns du 21 octobre 1945 dans la 2° cir- 
{ L 1 hi 
( M. Tirolien écritil, qui à octrové à Mme 
Ehoué, | égee (4 l, La e, prés de 10.000 Voix qui, ajou- 
| S aux 4H) Vol: u'elle s'était fait ner dans la Guude- 
] 4 ] e, ont his D latnation 
bres de ce gang semblent au-dessus des lois. Les 
[ { { { inner ef uand, pal hasard, i!s 
n, d'ailleurs timide, 
d ervi 
res nitres élections municipales, deux 
] l bureaux de x Saint-Anne, et deux secré- 
{ L pPoursuinx el ONndarn rt à trois mois de prison 
{ Mais le Président de la République juge nécessaire de 
l ( pein 
| term] i ]Î de sévit 
\ssemblée la permission de lui donner lecture 
«l ext document révélateur à ce sujet. D s'agit d’un 
du 18 mai {948 adressé à M. le procureur géné- 
uf ch« U sers jucuicluire, Pal M. le juge 
( élesdue de Grana-Boueg (Marie-Gaiante), 
e 1 enerments en date du 8 mars 
EUR ulée pur M. le ministre de la justice, garde des sceaux, 
( ; ü juge de paix par note du procureur général, 
Jiiti *t, en date du 17 avril 1948, Voici ce document: 
Le juge de paix dit au procureur général: « Quant au grossis- 
‘ nt «de listes « torales dont il peut ètre question dans 
Julite recuête, là encore, je ne peux étre que très réservé. 
{ ulant que je sache, de tout temps, à Marie-Galante, Les 
listes électorales ont été grossies chaque fois pour les besoins 
de la cause et pour servir les intérêts politiques d’un même 
nèéme parti. — « J'ajoute: en l'occurrence, 
l de M. Tirolhien 
Ouant aux incidents qui se sont déroués à Grand-Bourg 
(M Galant des élections municipales et cantonales 
( 1945, je ne peux, là encore, que garder le silence le plus 
complet pour n'avoir pas été moi-même présent à Marie 
Galante en 10% 
« il est pourtant une question qui reste à l'ordre du jour 


et dont je puis savaminent parier, étant donné que j'ai encore 
dossier de cette affaire, c’est celle d'une 


NUE es VEUX 16 
plainte avec constitution de parue civile déposte entre les 
nains du ju: l'instruction d'alors, M. Mercan, plainte dili- 


gentée contre les président et membres des deux bureaux de 
vole de la commune de Grand-Bourg et contre les président 
et membres de l'unique bureau de vote de la commune de 
Capesterre. 

« Les élections avaient été bruyantes et partout des vioe- 
lences avaient été à l'ordre du jour. Deux partis s’affrontaient 
et il fallait coûte que coûte que ce soit le parti sortant qui 
triomphât. C’étaient les élections cantonales du 7 octobre 1945. 
l' lans les conditions relatées plus haut 


luinte fut donc portée di 








par deux cilovens électeurs, les nommés Alvarode Nestor et 
Grados Félix. Cette plainte fut déposée, comme je l'ai signalé 
plus haut, eutre les mains du juge d'instruction, le 10 octobre 
au malin. Le 11 du mme mois, le lendemain même, MM. Alva- 
rode Xeslor et Grados Félix faisaient élection de domicile au 
greffe du tribusal et consignaiemt une somme de mille franes 
réclamée par le magistrat instructeur, 

« Entre temps — cela résulte du dossier même — le magis- 
rat instructeur, très scrupuleux et conscient de sa tâche, 
S'élail Hivwé à certaines petites investigations d'ordre personnel, 
Comme il avait assisté lui-même et en curieux aux opérations 
de la journée, il savait tès bien à quoi s’en tenir. C’est ainsi 
que, nanti quelques jours plus tard de la plainte en question, 
ii eut à cœur d'optrer d'urgence pour éviter que les traces 
ne disparaissent. 

« C'est donc le 11 octobre, dans l'après-midi, qu'il décida 
de se transporter à da mairie de Capesterre (Marie Galant:) 
aux fins de saisir la liste d'émargement et tous autres docu- 
ments pouvant l'intéresser dans cette vaste affaire de fraude 
électorale, EU le même jour, à la méme heure, il donnait com- 
mission rogaloire à la gendarmeie de Grand-Bourg d'avoir à 
se transporter à la mairie de celte commune aux imêmes fins, 

« La perquisition faite à la mairie de Capesterre ne donna 
point de résu!tuts probants. 

« Averti peut-être, le maire avait disparu et les documents 
électoraux avec Jui. 

« Celle faile à Grandhourg, par contre, donna les résultats 
espérés, La gendarmerie aval fait main-mise sur les docu- 
ments électoraux, listes d'émargement, cartes électorales, etc. 

« Ceci fait, l'enquête allait son train... » C’est ici, mesdames, 
messieurs, qui croyez à l'indépendance de la justice, de Ja jus- 
tice coloniale j'entends, que je vous demande quelques minutes 
de puiticuhere attention. 

« Ceci fait, l'enquèle allait son train. Les inculpés avaient été 
entendus, les témoins ou plutot les accusateurs aussi et les 
travaux de collationnement faits par le juge d'instruction sem- 
blaient devoir donner des résultals probants. » 

Et le juge de paix de Grand-Bourg ajoute: « Ces messieurs 
étaient pris la main dans Je sac. Maïs alors, oh! déconvenue, 
l'affaire était trop grave, l'effroi régnait un peu partout, à 
Varie-Galante, tout le monde se méfiait quelque peu. 

« C'est à ce moment qu'intervint un télégramme officiel 
adressé à M. le gouverneur d'alors à Basse-Ferre, télégramme 
portant le ne 232, et signé du maire d'alors, par lequel il deman- 
dait au chef de la colonie d'intervenir auprès du magistrat 
enquêteur, pour Ja remise des documents saisis. 

« Ce télégrarmme a été transmis le jour même, c'est-à-dire le 
19 octobre, à M. le juge d'instruction de Grand-Bourg, par M, Poli, 
procureur général d'alors, qui donnait l'ordre formel an magis- 
{rat instructeur de faire dans le plus bref délai la remise des 
documents en question. 

Il lui disait mème que les documents ainsi restitués à la 
ruunicipalité de Grand-Bourg lui seraient remis aussitôt les 
élections terminées. 

« Mais il n'en fut rien, Lorsque le magistrat instwucteur se 
présenta le lundi ayant suivi les élections, il lui fut répondu 
que les listes d'émargement, les listes électorales et les cartes, 
avaient été volées dans la nuit du 27 au 28 octobre. 

« Le 29 octobre, le magistrat instructeur envoya un télé- 
gramme à M. le procureur général pour lui signaler Ja dispari- 
tion des documents. Le télégramme demeura sans réponse. Et 
c'est ainsi qu'en l'absence de tous les éléments de preuve dans 
cette affaire, il fut prononcé contre MM. les inculpés un réqui- 
sitoire tendant à un non-lieu, Plus tard, le juge d'instruction 
rendit une ordonnance de non-lieu. L'affaire était rentrée dans 
l’ordre. » 

Mesdames, messieurs, quand j'ai dit que le chef du gang de 
la fraude électorale à la Guadeloupe bénéficie d'une impunité 
coupable et qui a trop duré, j'ai dit la vérité. 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Girard ? 


M. Rosan Girard. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Pierre Montel. Vous formulez deux sortes de griefs. Sur 
les premiers, qui concernent la fraude électorale, le quatriérme 
bureau s'est prononcé. Après les avoir examinés — et nous 
avons tendance à Ini faire confiance — il nous demande de 
ne bas en tenir Compte. 
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Vos seconds griefs s'appuient sur des arguments de moralilé 
auxquels nous ne pouvons pas rester insensibles, et nous avons 
besoin de connaître la vérité. 

lout à l'heure, en parlant du premier de liste et du deuxième 
de liste, vous avez, je crois, employé le terme : « repris de 
justice ». En tout cas, vous avez indiqué qu'il y avait eu des 
jugements de condamnation. Voilà évidermment qui ne peut pas 
ous laisser insensibles. 

cependant, nous aimerions que vous nous apporliez quelques 
précisions à ce sujet. ' | 

En effet, si j'ai bien compris, vous avez parlé de certaines 
dates qui pourraient faire penser qu il s'agissait de condam- 
nations qui éventuellement pourraient, à l'heure actuelle, être 
réfutées du fait de l'époque à laquelle elles ont été prononcées. 

“tes-vous en mesure, en tout cas, d'apporter à l'Assemblée, 
sur ces questions de moralité qui, évidemment, nous intéressent 
au premier chef pour le bon renom de l'Assemblée, des élé- 
ments autres que des indications de jugements, et de nous 
faire savoir quelles étaient les causes de ces jugements et 
arrêts ? 


M. de Moro-Giafferri. Et surtout de nous dire si les condamna- 
tions sont toujours valables. 


M. Rosan Girard. Je vous répondrai de facon plus précise sur 
le dernier point. En tout cas, je ne peux pas vous laisser dire 
que le 4° bureau à statué sur nos protestations. 


M. Jean Pronteau. C'est évident, puisqu'il ne les connaissait 
pas. 

M. Pierre Montel. Ce n'est pas la principale de mes observa- 
tions, quels que soient les éléments que vous apportiez sur la 
régularité des opérations, Nous n'avons pas du tout l'intention 
de valider des repris de justice, je pense traduire le sentiment 
d'un certain nombre de nos collègues. 

Par conséquent, lorsqu'à la tribune vous portez des accusa- 
tions — ce qui est fort grave — du pen de celles-ci, c’est 
bien la moindre des choses que l’Assemblée soit informée d'une 
facon plus claire avant d'avoir à prendre une décision. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. Rosan Girard. Monsieur Montel, sur le point qui vous inté- 
resse, je précise que, en ce qui concerne la première condamna- 
tion, par arrêt définitif de la cour d'appel de la Guadeloupe, 
en date du 1°" octobre 1940 — il s’agit de la cour d'appel et la 
comdlamnation était bien antérieure à l'institution du régime de 
Vichy — M. Tirolien Furcie a été condamné, pour infraction à 
l'article 175 du code pénal, à huit mois d'emprisonnement et 
12.000 francs d'amende, et déclaré incapable à jamais d'exer- 
cer aucune fonction publique. 


M. Pierre Montel. Quel élait le délit? (Erclamations à l'ez- 
frême gauche.) 


Je ne le conteste pas, je désire être renseigné, 


M. Rosan Girard. Il s'agissait d'ingérence, de tripatouillage 
des fonds communaux. 


M. Max Brusset. Lisez le texte de l'arrêt! 

M. Rosan Girard. Je vous ai fait connaître l'arrêt et j'ai cité 
l’article 175 du code pénal. à 

Les juristes n’ont qu'à consulter le code. 

M. Pierre Montel. C'est une question de conscience; je m'ex- 
cusa de la poser. 

Vous est-il possible de nous lire les attendus du jugement ? 


M. Rosan Girard. Je vais vous donner lecture de l'arrêt, 

IL s’agit exactement de tripatouillage des fonds communaux. 
M. Tiro lien se servait J'hommes de main pour percevoir des 
mandats qui n'étaient pas fondés. Voilà ce dont il s'agit. 

Puisque nous examinons ce point et que vous me demandez 
des renseignements sur la réhabilitation de M. Tirolien, je vous 
indique que M. Tirolien aurait, paraît-il, invoqué des faits de 
résistance pour être réhabilité. 

Ces faits n’ont jamais existé. 


M. André Bardon. Quel est l’arrèt de réhabilitation ? 


M, Rosan Girard. Le Nouvelliste de la Guadeloupe du 29 décem- 
bre 1941 mentionne l'internement administratif d’un homme 
considéré comme ennemi du régime de Vichy et qui est votre 
serviteur, actuellement à la tribune. Ce même journal men- 


pc la condamnation de M. Tirolien pour faux et usage de 








La Guadeloupe a un troisième député que le régime de 
Vichy a considéré, avec juste raison, comme un de ses enne- 
uis, mais l'intéressé n'a pas été envoyé en prison, mais inteiné 
adiministralivement, comme moi-même, puis enyoyé aux iles 
du Salut, 1 s'agit de M. Valentino. (Applaudissements à qau- 
che.) 

Par conséquent, sur le point qui vous intéresse, vous êtes 
éclairé. C'est en vain que M. Tirolien essayera de faire croire 
aux honnèles gens que ses condamnations ont élé des repré- 
salles politiques. M. Tirolien est bien un condamné de droit 
commun pour des faits infamants et c'est pour des services 
électoraux rendus à certaine veuve abusive qu'il à été réha- 
bilité. (Protestalions à l'extrême droite.) 


M. Jean Pronteau. Vous demandez des détails: vous les 
avez! 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, je ne «hs rien que je 
ne puisse prouver. 


M. Max Brusset. Si c'est à Mine Eboué que vous faites alfu- 
sicu en parlant d'une veuve abusive, vous avez un certain 
toupet. 


C'est une honte! 


M. Rosan Girard. Puisque vous demandez des explicalions, Je 
vous en donne, 

Alors qu'aux élections de 1945 à la 1° Constituante, el aux 
élections de 1946 à la 2° Constituante, M. Tirolien à attribué 
à Mme Eboué plus de 6.000 voix à Marie-Galante, dont plus de 
3.000 à Grand-Bourg ; il ne lui attribuait plus que NX) voix aux 
elections du 10 novembre 1946. I s'agissait d'une basse manæu- 
vre de chantage, parce que Mme Eboué ne lui avait pas rap- 
porté la réhabilitation qu'il avait demandée. 

Mesdames, messieurs, je vous demande maintenant Ja per- 
nussion de continuer mon exposé, 

Toutes les conditions sont maintenant réunies pour la Hhiqui- 
dation d'un mal qui porte une grave alleinte au prestige des 
institutions républicaines. 

Le législateur à fait son devoir. L'Assemblée nationale dont 
les pouvoirs ont expiré le 4 juillet courant à voté, sur Finitia- 
uve de M. Minjoz, une loi que j'ai eu l'honneur de rapporter. 

Dans l'exposé des motifs de <a proposition de loi, 
rable parlementaire déclare : 

L'assimilation dont nous avons l'ambition de faire béné- 
fivier ces vieilles terres francaises ne saurait être, à notre sens, 
purement iormelle et se limiter à la lettre de Ja loi, Ainsi, 
nous pensons que, dans le domaine civique, l'assimilation véri- 
tüble que nous voulons ne sera réalisée que lorsqu'on aura, 
par. la loi, moralisé les élections. Enfin, les abus qu'un Parle- 
ment trop longtemps indifférent aux choses d'outre-mer pouvait 
feindre d'ignorer lorsque ces territoires étaient des colonies, 
votre Assemblée, issue de ce grand élan vers la " e 
justice que fut la Résistance, ne peut les tolérer. 

Le mal est connu, il faut absolument le guérir, part 


Î 


atteint le fondement même de la légalité républicaine. 


l'hono- 


e qu'il 


« Le remède est connu également. Refuser de l'appliquer au 
nom d'une orthodoxie de facade, serait permettre hypocrite- 
ment la violation périodique des principes les plus sacrés de 
notre République. Votre Assemblée ne saurait S'y résoudre 

Nous poursuivons aujourd'hui le mème but que M. Minjoz 
et, dans les mêmes termes, nous lui demandons, comme à son 
groupe, comime à tous les membres de la nouvelle Assemblée 
nationale, de ne pas détruire une belle œuvre qui commence 
à porter des fruits — puisque des preuves de fraude électorale 
ont pu, grâce à la loi du 16 décembre 1950, être accumulées — 
en validant un mal élu en qui une longue impunité à accrédité 
la croyance que les lois de la République ne doivent pas être 
respectées. 


W. de Moro-Giafferri. Me permellez-vous de vous interromit re, 
mon cher collègue ? 


M. Rosan Girard. Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne connais pas du tout le nouveau 
collègue dont on parle. 

La question de régularité peut être envisagée à part. Ce qui 
me préoccupe, c'est que l'orateur présent à la tribune nous 
demande d'invalider un élu pour indignité, et cela à raison 
d'une condamnation pénale, 


M. Rosan Girard. Deux! 
M. de Moro-Giafferri. Je retiens que les condamnations auraient 


été prononcées précisément par la cour d'appel du dévartement 
où il à été éiu. 
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Par conséquent les électeurs connaissaient cette situation. La 
question que je pose est alors celle-ci: 

M. Tirolien a-t-il été amnistié, oui ou non ? 

M. Rosan Girard. 11 n’a pas été amnistié, il a été réhabilité 
(Erclamations à l'extrême droite)... 


M. André Bardon. C'est bien pire! 


M. Rosan Girard. ...après avoir invoqué le fait que sa con- 
damnation serait survenue sous le régime de Vichy et consti- 


tuait une mesure politique. 

M. de Morc-Ciafferri. I! a donc été réhabilité ? 

M. Rosan Girard. Oui! 

M. de Moro-Giafferri. Alors, je m'élève de toutes mes forces 
(Interruplions à l'extrême gauche) contre le fait que la réha- 
bilitation avant été prononcée par arrêt régulier de justice, 
ndamnation soit évoquée ici. 
ipplaudissements à l'extrême droite.) 


cetite co 

C'est contraire à la loi. 

M. Rosan Girard. Aucune décision de justice n’a réhaibilité 
M. lirolien. 

Je vous ai dit que c'est en invoquant la nullité de ses con- 
damnations, sous prétexte qu'il serait une victime du régune 
de Vichy, qu'il a recouvré ses droits politiques, 

M. de Moro-Giafferri. L'autorité de la chose jugée est absolue. 
(1) terruplions à l'extrèéme gauche.) 


M. Emile Liquard, Vous n'êtes pas au-dessus des lois, mon- 
sieur Girard. 


M. Rosan Girard. Aussi suis-je tout à fait élonné, monsieur de 
Moro-Giafferri, que vous vous permettiez, vous qui avez un 
grand respect pour les décisions de justice, de mettre en doute 
la valeur de l’arrèt de la cour d'appel qui a condammé M. Tiro- 
dien pour ingérence et faux en écritures publiques. 


M. de Moro-Giafferri. 11 a été réhabilité. 


M. Rosan Girard. Permettez-moi de continuer. J'arrive d’ail- 
Jeurs à la fin de mon exposé. 


En terminant, je vous dirai que, même si par impossible vous 
en étiez d'accord, vous ne pouvez, en ce moment, valider M. Fur- 
cie Tirolien sans vous mettre délibérément au travers de déci- 
£ions de justice. 

Les magistrats devant lesquels nous avons déféré la plupart 
des membres du gang guadeloupéen de:la fraude semblent 
maintenant décidés à sévir. Les présidents de bureau de Grand- 
Bourg (Marie-Galante), dont M. Tirolien, ont fait l’objet d'une 

tation directe devant le tribunal, le 4 courant, pour, d'une 
la loi du 16 décembre 1950 et, 
ll 


. 1 
l'autre part, frau le électorale 


{ 1 1 
part violation de l’urticie 9 de 
L 


itut du procureur de la République, arguant de la 


Le cubs! 
pi ination du principal accusé comme député, a introduit 
auprès du tribunal une requète tendant à surseoir à statuer. 
Ï tribunal, avant délibéré, a retenu la poursuite contre 
M. Tirolien et maintenu l'affaire au rôle. L'avocat de M. Tirolien 
a tout juste pu obtenir le renvoi à hier, 24 juillet, En retenant 
la poursuite pour fraude électorale, le tribunal a donc tranché. 

\ lames, messieurs, l'écrivain ( itholique Léon Blov a écrit 
j is, que « tant que le pauvre sera sur la terre humilié, 
ji v aura un crachat sur la face du Christ, » 

Parodiant cet écrivain, je pense que, tant que des gangsters 


pourront à loisir et impunément accomplir les actes dénoncés 
y aura un crachat sur la face de 


aujourd'hui à cette tribune, il 


Ja République. 


Plaise aux membres de l'Assemblée nationale française, repré- 


sentants responsabl de la nation, de tolérer ce crachat sur la 

Î e la République. Nous continuerons, quant à nous, à pour- 

suivre, quoi qu'il arrive, la lutte contre les membres du gang 

guadeloupéen de Ja fraude; mais je crains fort que du vote 

d'aujourd'hui ne sorte la certitude. qu'it n’y a plus en France 

d'autorité qui veuille faire respecter aux Antilles les lois de la 
lestations à l'extrême droite.) 


République. (Pro 

Ce serait terrible, messieurs, car le peuple guadeloupéen 
tirerait la conclusion que ce n’est ni à l’Assemblée nationale, 
ni aux tribunaux qu'il faut dresser pour mettre un terme 
à une série ininterrompue de crimes contre le suffrage uni- 
vers( L. ipplaudissement a L'exlreme au he.) 


A l'extrême droite. À qui alors? 





M. Max Brusset. Avec vous, on est vraiment gâté en fait de 
crachat 
Ce n'es! pas un homme, c’est une poubelle! 


M. le président. La parole est à M. Tirolien. 
M. le rapporteur, Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets, en m'excusant auprès de 
M. Tirolien de retarder son exposé, de donner à l’Assemblée 
quelques précisions. 

Ainsi que l’a fait observer notre honorable collègue M. Mon- 
tel, le quatrième bureau a eu à connaître uniquement des faits 
électoraux qui ont été reprochés d’une facon bien singulière- 
ment partiale à M. Tirolien. Il a tiré les conclusions que je vous 
ai indiquées tout à l’heure, d’accord avec la commission de 
recensement, composée, vous le savez, de magistrats au-dessus 
de tout soupçon. 

En conséquence, le quatrième bureau a tranché sur cet ordre 
de faits et d'Assemblée, je pénse, lui donnera raison. 

Quant aux faits qui ont été personnellement reprochés 
à M. Tirolien, reproches dont notre collègue M. de Moro Giafferri 
vient d'indiquer du point de vue juridique quelles peuvent 
être les limites, nous allons maintenant, je pense, entendre de 
M. ‘lirolien les explications complètes auxquelles l’Assemblée 
a droit et qui, je l’espère, pourront la satisfaiwe. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. de Moro-Giafferri. Vous n'avez pas demandé l'arrêt de 
réhabilitation ? 


M. Rosan Girard, Je demande la parole pour répondre à M, le 
rapporteur. 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, je vous inscris, 
Pour l'instant, la parole est à M. Tirolien. 


M. Furcie Tirolien. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, en gravissant pour la première fois les marches de 
cette tribune, au passé si historique et si glorieux, je n’ai pu 
m'empêcher d'évoquer le souvenir de ceux qui, avant moi, 
l'ont illustrée avec tant de talent, (Mouvements divers à 
l'extrême gauche.) 

Si je prends la parole aujourd'hui, ce n'est pas pour répon- 
dre aux discours perfides, intéressés, méchants des orateurs 
communistes qui m'ont précédé. C’est d’abord pour apporter 
à l'Assemblée nationale le saiut des populations que j'ai l'hon- 
ueur de représenter ici. (Mouvements divers.) 

C’est aussi pour rendre un juste hommage à la France, notre 
seule patrie. Cet hommage se révèle d'autant plus mérité qu'il 
s'adresse au pays de la liberté, au pays de l'égalité, au pays 
de la fraternité, à la France qui a toujours su reconnaître la 
valeur de tous ses enfants, à quelque race, à quelque origine 
et à quelque classe qu'ils appartiennent, puisque aussi bien 
notre cher et regretté Félix Eboué repose maintenant dans une 
crypte du Panthéon entre son père spirituel Victor Schoelcher, 
l'apôtre de la liberté des noirs, et Jean- Jaurès, l'apôtre de la 
paix et de la fraternité entre les hommes. ({Interruptions à 
gauche.) 


M. René Schmitt. Laissez Jaurès tranquille! 
M. le président. Veuillez ng pas interrompre l’orateur. 


M. Furcie Tirolien. Mesdames, messieurs, si j'avais unique- 
ment à répondre aux griefs articulés par mes adversaires, 
j'aurais pu immédiatement les confondre. II me suffira de les 
prendre en flagrant délit de mauvaise foi, pillant dans le tré- 
sor de la vérité, de les prendre par conséquent en flagrant 
délit de mensonge parce qu'il n’ont ni Ja bonne foi, ni la 
pudeur, ni la probité intellectuelle qui conviennent en de 
pareilles circonstances. 

M. Rosan Girard et, avant Jui, un autre orateur À qui il à 
soufflé le mot, ont parlé de mes condamnations passées. II me 
suffira de les confondre sur ce point pour ne plus entrer dans 
le: détails de l'affaire. Puis, je laisserai l’Assemblée juge. Elle 
ne prendra certes pas en considération toutes les billevesées, 
tous les mensonges, toutes les perfidies qui ont été apportés 
à celte tribune. 

Mesdames, messieurs, on m'a fait passer à vos yeux pour un 
incapable, (Intérruptions sur divers bancs.) 


A l'extrême gauche. Trop capable. 


M. le présidnt. Mesdames, messieurs, l'orateur aborde pour 
la première fois la tribune: je vous demande de l'écouter en 
silence, (Applaudissements sur divers bancs.) 




















NATIONALE — 





ASSEMBLEE 





SEANCE 





6107 


BU 27 JUILLET 1951 





M. Furcie Tirolien. On a rappelé fes condamnations qui ont 
été prononcées contre moi. Ce sont, je le dis jei la tête haute, 
les pius belles pages de ma vie, 

11 me suflira de iire l'arrêt de la chambre de revision en date 

du ? août 1946 pour que vous püulssi£Z Volis faire l'opinion qu'il 
convient en la circonstance. Je me dispense de la lecture de 
l'exposé des motifs, me bornant aux considérants que je sou- 
mettrai à qui voudra les exatminer parce qu ils rétlèlent la 
védilé : 
Considérant qu'au lendemain de l'armistice de juin 1919, 
le requérant Tirolien Furcie, conseiller général, lors de la ses- 
sion extraordwaire du conseil général, en réponse au discours 
d'usage du gouverneur Sorin conviamnt la popualion de li Gua- 
de:oupe à se grouper derrière le maréchal Pélain, le requérant 
invitait celle-*i à se raliier à la cause du comité national de 
Londres. » 

M. Paul Valentino. Vous avez volé une proposition que j'ai 
faite. | 

C'est Ja première fois que j'ai connaissance de ce document 
et je suis quelque peu surpris de cette affirmation. (Mouve- 
anents divers.) 


M. Furcie Tirolien. Je vous commumiquerai le document, 


« 


M. le président. Monsieur Valentino, je vons rappeile qu'on 
ne peut interrompre un orateur qu'avec Son aulorisation et 
celle du président. 


M. Jean Proniteau. Vous initerrompez souvent quand vous 
êtes à votre banc. 


M. le président. Je vous rappelie à l'ordre, monsieur Pron- 


M, Jean Pronteau. Et moi, je vous rappelle à votre mémoire. 


M. Furcie Tirolien. Je poursuis: 

« Considéran! que, dès cette prise de position, Tirolien Furcie 
dut être signalé comme agitateur, agitateur d'autant plus dan- 
gereux que, conseiller général et piusieurs fois président du 
conseil général, ik passait pans l’un des personnages politiques 
les plus en vue à la Guadeloupe; 

« Considérant, en outre, que la position de Tirolien à Marie- 
Galante dont il était le chef politique incontesté n'était pas 
sans susciter de graves appréhensions à l’administration locale 
de l'époque qui pouvait srsindre, à juste vitre, qu'il devienme, 
par suite des re:ahons qu'il entretenait avec l'Île anglaise voi- 
siuc, le chef local d’un mouvement gaulliste, crainte qui fut 
coucrétisée par les perquisitions que l’on opéra à son domicile ; 

« Considérant qu'il est fort possible que, pour enlever toute 
velléité de résistance au requérant, on crut nécessaire de le 
poursuivre pour des faits qui, punis de peines afflictives et 
zufamantes, devaient non seulement jeter le diserédit sur lui, 
inais encore nécessiter son éioignement de Marie-Galante ; 

« Considérant que ces alégations présentant un net caractère 
de véracité lorsqu'on relève les irrégularités dans la procédure 
criminelle suivie contre Tirolien et autres, elles donnent l'im- 
pression qu'on à voulu aller vite pour frapper; 

« Considérant, en outre, que Tirolien Furcie, Tirolien Ernien 
et Quidal Célertin ont subi dix-neuf mois de prison; que, par 
aécret collectif en date du 18 janvier 1916, remise du reste de, 
la peine leur a-été faite: ; 

« Considérant qu'il apparaît que, éeules, des raisons d'ordre 
politique aient pu motiver les poursuites criminelles ordonnées 
contre les requérants; 

« Par ces motifs, requérons M. le président et les membres 
de la chambre de revision, en la forme: recevoir comme 
entrant dans le champ d’application de l’article 1 de l’ordon- 
nance du 26 mars 195 la demande en annulation formée par 
les susnommés; au fond, annuler la condamnation prononcée 
contre Tirolien Fureie et autres le 46 décembre 1941, par Ja 
cour d'assises de la Guadeloupe. 

« Adoplant les motifs y contenus, 

« Par ces motifs, 

« Anauie avec toutes les conséquences de ‘droit l’arrêt de la 
cour d'assises de la Guadeloupe du 16 décembre 1941 pronon- 
çant condamnation contre Tirolien Furcie ; 

. ‘“ Ordonne que mention du présent arrêt de revision sera 
inscrite en marge de ia minute de l'arrêt ; 

« Ordonpe que la condampation prononcée contre Tirolien 
Furcie et autres par l'arrêt de la cour d'assises de la Guadeloupe 
le 16 décembre 1941 disparaisse de leur casier judiciaire ; 

« Ordonne enfin le remboursement à leur profit des amendes 


et des frais qui auraient été payés. 
Pr droite) L Clé payés. » (Applaudissements à 











M. de Moro-Giafferri. 
interrompre ? 


M. le président. Monsieur Tirolien, autorisez-vous M. de Moro- 
Giafferri à vous interrompre ? 


Vouiez-vous me permettre de vous 


M. Furcie Tiroïien. Bien volontiers, 


M. de Moro-Giafferri. Si j'ai bien compris — je n'ai pas Int 
le document que, peut-être, le bureau aurait pu réclamer 


M. René Moatti. IL aurait fallu que l'accusation fût portée plus 
tôt, Elle ne l'a pas été, 


M. de Moro-Giafferri. 
s agit, c'est mieux: l'annulation de là 
dissements à l'erlrème droile.) 


M. André Marie. C'est exact. 


M. René Moatti. C'est une preuve de plus des talents de calom- 
niatsur du parti communiste, dont tout le monde à souffert 
dans notre enceinte, {Vives protestations à l'ertrême gauche. — 
Applaudissements à l'erltrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Monsieur Moa!ti, souvenez-vous seule- 
ment des conseillers municipaux de Paris, membres du 
R. P. F., reconnus comme escrocs huit jours après kes élec- 
tions! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. René Moatti. Qui sont-ils ? 


…+e n'est pas d’une réhabilitation qu'il 
condamnation. (Applau- 


M. le président. Veuillez cesser d'interrompre. 

M. René Moatti. Je ne saurais laisser M. Grenier porter une 
accusation aussi grave contre l’un quelconque de mes collè- 
gues du conseil municipal de Paris. 

Il n'est pas un seul des partis de l’Assemblée dont des mem- 
bres n'aient eu à souffrir des talents de calommniateur du parti 


cormunisie, (Applaudissements à l'extrême droite. - res 
protestations à l'estrème qauche.) 
Sur de nombreux bancs à l'ertrôme gauche. De  Récy! 


De Réey! (Bruit) 
M. le président. M. Tirolien a seul la pal le. 


M. Furcie Tirolien. Je crois inutile d'abuser plus longtemps 
des instants de l’Assemblée qui, durant deux heures, à entendu 
ües Uiscours sans jlmportance. 

Mesdames, messieurs, vous êtes fixés maintenant sur la bonn: 
foi de mes advermaires, C'est avec Ge telles calomnies qu'ils 
ont mené toute la campagne électorale, Cela ne nous a pas 
emmpeché de triompher à une forte ipplaudisse 
ments à l’ertrême droite.) 


majorité. 


Ce n'est pas là une victoire à la Pvrrhus. Nous avons com- 
mencé et nous poursuivrons notre lutte jusqu'au bout pour 
extirper du corps social de la Guadeloupe ce virns qui ronge 
non seulement la France, mais le monde. 
à l'ertrême droite.) 


M. de Moro-Giafferri. Le 


M. le président. La parole est à M. 


{ \pplaudi sSsements 


bureau do't vérifier 
Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Je veux tout 
porteur. 

11 est inexact que la commission de proclamation de la Guade- 
loupe ait reconnu les opérations electorales comune régulières. 
Celle commission, qui n'a pas retenu certains procès-verbaux 
pour fraude électorale, et qui a elle-même transmis d'autres 
procès-verbaux au parquet, attirait spécialement sur certains 
procès-verbaux pris en compte l'attention du juge de l'élection. 

Mais le rapporteur n’en à tenu aucun compte. C'est nous qui, 
le 13 juillet, alors que M. le rapporteur avait déjà conclu à la 
Validation, avons fait dépouiller, par un fonctionnaire de 
l'Assemblée nationale, des documents parmi lesquels se trou- 
vaient, d'une part, les procès-verbaux sur Jesquels Ia commis: 
sion de proclamation attirait tout spécialement l'attention du 
juge d'élection, d'autre part nos protestations. 


d'abord répondre à M. le rap- 


Je laisse à mes collègues le soin de juger du caractère peu 
scrupuleux de M. le rapporteur. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Protestations à l'extrémèé droite et sur divers bancs. 
— Bruit.) 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, je proteste contre 
celte expression, 

M. Rosan Girard. M. le rapporteur a volontairement laissé dans 
une enveloppe fermée nos protestalions déposées à la commis: 
Sion de proclamation et qui figurent, pourtant, au bas du docu- 
ment sigué par cette commission, 
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Nous avons prouvé qu'il y avait eu fraude électorale. Le motif 
essentiel pour lequel nous demandons l'invalidation de M. Tiro- 
lien est, à nos veux, au moins aussi important que le deuxième 
motif: ce sont des fraudes électorales graves, généralisées, qui 
ont été perpétrées dans la plupart des milieux R. P. F. 

Le deuxième motif de moralité, c'est que M. Tirolien est un 
condamné de droit commun. (Proteslations à l'extrême droite.) 

Puisque j'ai été traité de calomniateur par un membre de 
l'Assemblée, je me vois obligé de donner lecture d'un autre 
document, (Interruplions à l'extrême droite.) 

Vous avez peur de la vérité, 

Puisque vou< avez demandé des explications, écoutez-les jus- 
qu'au bout, 

Le Journal Le Nouvelliste, dans son numéro du 20 décembre 
1911. donne Île omple rt ndu des débats de la cour d'assises, 


(ut rruplions 4 l'extrème droite. 


M, Diodème Catroux. C'était au temps où le parti commu- 
nisie trafiquait avec Vichw. 


M, Rosan Girard. Voici ce que je lis: 
Cependant, 11 ressort nettement des Gébats que Grand-Bourg 
pas été éclairé du 1° septembre au 15 octabre de cette 
luème aunét alors qu'un mandat avait été émis, pour 1 éclai- 
Jage, au nom de M. Yvan Urie. 

Le journal poursuit: 

Yvan Urie ainsi qu'il l’a toujours fait, soutient qu'il n’agis- 

sait qu'en pwète-nom, en homime de paille du maire. 
« Les trois agents de police relatent en résumé qu'ils n'ent 
fait qu'obtempérer aux ordres liimpératifs de leur chef hiérar- 
chi que Quidu} 

Mesdames, messieurs, M, Tirolien a été condamné pour usage 
de faux et faux en écrilures publiques, parce qu'il a « tripa- 
es fonds communaux. Plaise à vous le considérer que 


toulil ( 

les magistrats qui l'ont condamné ont commis une forfaiture et 
ol a par passion politique aux ordres du souvernement de 
J'elain 


» 


M. André Bardon. Et ceux qui l'ont réhabilité 


M. Rosan Girard, La première fois, M. Tirolien a élé condamné 
Je 2 juin 1940... 

M. Jean Pronteau. !a date est importante, 

M. Rosan Girard. ..pour des faits dont l'instruction était com- 
mencée au moins un an ävant la décluralion de guerre. 
{ \pplaudissements 4 l'extrème qaut he } 


M. Diodème Catroux. Vous éliez pour Berlin, à ce moment-là! 


M. le président, \e passionnez pas le debat. 
t 


J le, monsH Rosan Girard, contre les termes que 
Vous avez œu devoi: 11 pl Ver à l'égard de M. le rapporteur, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me-dame<s, messieurs, je fais l'expérience 
qu lé fo lohté den ipporte ur ne soil pas de tout repos: pour 

homme qui à lhabitude, quand il est accusé par ceux qui 

sont en face de lui e leur répondre immédiatement et de 
leur montres la manière dont 1s altèrent systématiquement 
| t 

Je veux relever, dans ce que vient de dite mon interlocuteur 
et “her coleégue {Sourires) les dGenx inexactitudes suivantes. 

1) bord |t h'ail pus dit. 1h01) cher collègue, que le procès- 
verbal de la commission de recensement répondait lui-même aux 
ü salions qui y avaient élé annexées, J'ai indiqué seuement 
qu'en dépit de ces accusations, cette commission avait proclamé 
les résultats et les avait considérés comme valables. 


Je veux, d'ailleure, citer un exemp'e de réfutation directe des 
accusations communistes, exemple contenu dans le procès-verbal 
Jnéme de la commission de recensement : 

Commune de lAnse-Bertrand: 

M. Dahomev, mandataire de la liste communiste, fait valoir 
devant Ja commission que les résultats consignés- ne sont pas 
ceux qui ont été proclamés le soir mème du dépouillement. 11 
affirme que ces résultats étaient les suivants: R, P. F., 750; 
communistes, 460: $, F. 1. O., Zéro. M. Dahomey déclare en outre 
que les délégués de Ja liste dont il est mandataire ont été 
expulsés des bureaux de vote 

\ ces aceusations, le procès-verbal de la commission de recen- 
sement répond : 

La commission ne relève dans les procès-verbaux des diffé- 
rents bureaux aucune observation relative aux faits ci-dessus 


signalés 


M. Rosan Girard. Le sont des faux} 





M. le rapporteur. Comment, ce sont des faux ? C’est le rapport 
de la commission de recensement, | 

Ne prenez pas tout le monde pour des faussaires, je vous 
en prie, Vous avez de très mauvais exemples sous les yeux 
et de ès mauvaises habitudes. (Applaudissements à l'ertrème 
droile. — Interruplions à l'extrême gauche.) 

D'autre part, je crois que vous avez tort, mon cher collègue, 
de me traiter de rapporteur sans conscience. Je ne pouvais pas 
ouvrir les enveloppes annexées au rapport, car, comme je Fai 
dit tout à l'heure, ces enveloppes n’élaient pas parvenues en 
mème temps que le rapport. Les services de l'Assemblée vous 
diront qu'elles sont parvenues en même temps que les enve- 
loppes contenant les bulletins de vote. Or, ces enveloppes sont 
arrivées par un courrier postérieur à la date à laquelie le qua- 
triéme bureau avait pris sa décision. 

Pourquoi Je président du quatrième bureau, l'honoralhle 
M. Viollette, a-t-il décidé qu'il n’y avait pas lieu de tenir comple 
ue votre réclamation ? 

C'est que, d'une part, il estimait que l’Assemblée était seule 
juge; que, d'autre part, mention de ces documents était déjà 
annexée au procès-verbal de la commission de recensement, 
qu'ils émanaient tous de la même source, qu'ils tendaient à 
Lrouver des accusations auquelles il avait déjà été répondu, soit 
dans le corps du document, soit dans -les documents annexes 
provenant de l’administration de la Guadeloupe, qui, je le rap- 
peile, concluaient à la validité du résultat des élections. (Tres 
bien! très bien! à l’ertrême droite.) 

Mes chers collègues, en terminant je déclare qu'il y a lieu, à 
mon sens, de considérer les événements électoraux de la Gua- 
deloupe avec une optique particulite. Outre-mer, — et c'est 
aturel — jl se manifeste une sorte d’ardeur, de zèle électoral, 
qui est d'ailleurs un très bon signe. (Erclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 


{ l'ertrême qauche. Colonialiste ! 


M. le rapporteur, On y remarque, au cours de toutes les pha- 
ses de l'élection, au cours de toutes les opérations électorales, 
une lutte, une compétiton dont nous n'avons pas idée jei, 
(Mouvements divers.) 

Il est évident que l’on arrivera graduellement à des mœurs 
pius régulières, à des hab'tudes électorales plus calmes. (Inter- 
suptions à l'extrèéme qauche.) Cette appréciation s'applique à 
tous les électeurs, quel que soit leur parti politique. 


M. Jean Pronteau. Apportez-en Ja preuve. 


M. le rapporteur. À ceux qui me disent qu'il existe des élec- 
teurs de droit divin, les électeurs communistes, laissez-moi 
répondre que ce n'est pas traiter l’Assemblée avec le respect 
auquel elle à droit que de vouloir lui faire croire quelque chose 
qui ne repose Sur rien. 


M. Jean Pronteau. Si vous avez des accusations à formuler, 
apportez-les. Vous êtes rapporteur, c’est votre métier. 


M. le rapporteur. \on, nous ne sommes pas des accusateurs 
professionnels. 

D'autre part, en ce qui concerne l'accusation qui a été portée 
contre M. Tirolien, je note que celui-ci, comme l'a dit M. de Moro- 
Giafferri, n'a pas été seulement l’objet d’une réhabilitation, 
mais qu'il a été l'objet d'une annulation pure et simple de 
condamnation. 


M. Jean Pronteau. Condamnation survenue le 2 juin 4940, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, on peut jeter le doute 
sur toutes les décisions de justice; quant à nous, nous estimons 
qu'elles do:vent nous savir de répondant. 

J'espère que l'Assemblée est maintenant éclairée sur les élec- 
lions de Ja Guadeloupe et qu'elle pourra conclure en toute 
sérenité, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. Nous sommes saisis de deux caté- 
gories de faits entièrement différentes. 

D'une part, on allègue des fraudes électorales; le bureau à 
donné son opinion; l’Assemblée souveraine appréciera, 

D'autre part, des faits personnels, de nature, s'ils étaient 
exacts, à entacher gravement l’honorabilité d’un de nos collt- 
gues, ont été reprochés. 

Je plains amèrement ceux qui, en une telle matière, se 
laisseraient guider par des-sympathies ou des antipathies poli- 
tiques. (Très bien! très bien!) j 

L'honneur d'un homme est en jeu. I est intolérable qu'il 
subsiste le moindre doute, la moindre équivoque. 

Or, tout à l'heure, M. Tirolien a Ju un arrêt du 2 août 1946 
qui semblait l'innogenter complètement, en alléguant des faits 
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résistance articuliérement honorables. M. Rosan Girard à 
de résisiane pro datait du 2 juin 1940, et étail 
sal ‘ ! re j F y 14 * L4 < 
Le onséquence an'érieure au gouvernement de Vichy et à 
loceu ation. ou Pass 

nu ra absolument, dans l'intérêt même de M. Tirolien, que 
nous connmaissions tous l’exacte vérité. Y a-t-il eu une condam- 

pi : » D 
nation‘? Y en a-t-il eu deux ? 
it. de Moro-Giafferri. C'est ce qu'il faut établir. 


) t la date du jugement ? Quelle 
E uard Depreux. Quelle est la date di g t? Quell 
e le a de l'arrêt ? Quelle est la condition de la réhabilita- 
tiun légale ou judiciaire ? 
de dix minutes de bonne foi devant le bureau 


suffirait ; 
. bsiste plus le moindre doute. 


pour qu'il ne su 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir renvoyer ce cas 
de ant le bureau pour que nous puissions vérilier la vérité sur 
ces faits très douloureux &t pour que nous Soyons débarrassés 
de pareilles insinuations et de semblab:es po:émiques. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et sur de nombreux bancs à 
droite et à l'ertrème droile.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. M. Depreux a exprimé très exactement 
ce que j'allais dire. Y a-t-il eu une seule condamnation, celle 
dont on nous a indiqué qu'elle avait été l’objet d'une revision ? 


Y en a-t-il eu deux ? 
M. Rosan Girard. Deux! 


M. de Moro-Giafferri. S'il y a eu deux condamnations, non 
seulement M. Tirolien pourrait être jugé indigne, mais il ne 
serait pas éligible. 

Dans ces conditions, il faut que le bureau examine de nouveau 
Ja question et que nous soyons exactement renseignés. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs ) 


A l'ertrème gauche. Renvoi au bureau! 
M. Jean Minjoz. Il faut en effet renvoyer au bureau. 
M. le président. M. Depreux a pronoeé le renvoi au bureau. 


M. Furcie Tirolien, Je demande Ja parole. (‘Erclamalions à 
l'extréme gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. I! esi nalure; qu: M. Tirolien s'explique. 
M. le président. La paro:e est à M. Tirolien. 


M. Furcie Tirolien. |! ne faut pas qu’il y ait de confusion. 

Je sens très bien par quelle astuce on est revenu sur ce 
qu'on entend par la condamnation de juin. Les deux se tiennent. 

J'ai été poursuivi en juin 1940 pour des faits dont on a 
signalé les conséquences. L'affaire à été renvoyée à la cour 
d'appel, où le débat à eu lieu en décembre 1940. 

J'avais eu l'occasion, avant la décision de la cour d'appel, 
GREEN au conseil général, immédiatement après J'armis- 
Ice, 

Je vais donner lecture de l'arrêt rendu à l’occasion de cette 
affaire. 

Voir nombreuses. Au bureau! au bureau! 


M. Furcie Tirolien. « La chambre de revision de la cour d’ap- 
ue de la Guadeloupe et dépendances s’est réunie en la cham- 
ne du conseil au palais de justice de Basse-Terre, sur la convo- 
cation de son président, 

« Elaient présents: 

“MM. Raoul Salzedo, magistrat du troisième degré, délégué 
tons les fonctions de président de la cour d'appel en l'absence 
du Utulaire; Charles Branchi et Louis Donzeau, magistrats du 
onzième degré, délégués dans les fonctions de conseiller titu- 
lire; Jules Poli, procureur général par intérim, et Joseph Ca- 
Mmicas, commis greffier principal hors classe, 

« L'audience ouverte, M. le président donne lecture d’une 
requèle présentée par le sieur Tirolien Furcie, fonctionnaire en 
relraile, Gomicilié à Grand-Bourg, portant date du 20 avril 1946. 

« Le requérant expose que: 

« Victime innocente de l'autorité de fait dite « Gouverne- 
ment de l'Etat français », il sollicite l'annulation des condam- 

halions prononcées contre lui, Tirolien (Ernien) et Quidal, pour 
faux, usage de faux et complicité dudit crime de faux, par la 
tour d'assises de la Guadeloupe, le 16 décembre 1941. 

« M. le greffier donne lecture des pièces du dossier. 


“« M. le président expose ensuite l'affaire. I fait ressortir que 
l'information judiciaire soumise à l'appréciation de la Cour a 


© 





été ouverte le 7 octobre 1910, par conséquent postérieurement 
aù 16 juin 1910. 

« M. le procureur général développe ses conclusions et dé- 
clare se reférer à ses réquisitions écrites du 24 juillet 1916. 1 
se relire ensuite ainsi que M. le greffier. » 


M. René Schmitt e{ plusieurs membres à gauche. Au bureauf 


M. Furcie Tirolien. « La cour, après délibération, à statue en 
ces termes, M. le procureur général et M. le greifer ayant 
repris leurs sièges: 

« En la forme, 

« La Cour 

«Vu l'artuxcle {7 de l'ordonnance du 26 avril 1915, 

« Attendu que lenquête est régulière, les poursuites ayant 
‘ic engagtes par réquisitoire introduetif d'instance du 7 octobre 
1910... » 

M. le rapporteur. Me permettrez-Vvous un mot, monseur Tiro- 


lien ? 


M. Furcie Tirolien. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je m'excuse de vous jn- 
terrompre. Je crois que, dans cetle atmosphere un peu bruvan- 
te, il est impossible d'ariiver, ans les ecndilions de stricte 
objectivité nécessaires, à la manifestation absolue de la verité, 
telle qu'elle doit apparaitre, et sans laisser place à aucun doute, 

C'est pourquoi je pense ne pas excéder mes attributions de 
rapporteur en demandant, au nom du 4* bureau, le renvoi de 
l’uffaire devant celui-ci — je m'en excuse auprès de mes eal- 
lègues du bureau —— de manière que nous puissions établir un 
rapport supplémentaire sur une accusation que je m'étonne de 
n'avoir enteñdu formuler par aucun des membres communis- 
tes de notre bureau, lorsque les élections de I Guadeloupe! 
v avaient été mises à l'ordre du jour. (Applaudissements à 
l'erlrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. le rapporteur demande le renvoi au 
i° bureau. 
Jl n'y à pas d'opposition ?... 


Le renvoi est ordonné, 


04: — 


OPERATIONS ELESTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA HAUTE-SAVOIE 


Discussion du rapport du 8° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du X° bureau sur les opérations éectorales du département 
de la Haute-Savoie, 

Le rapport de M. Taillade, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
11 juillet 1951. 

Un orateur s'était fait inscrire, mais il vient de m'informer 
qu'il retirait son inscription. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux vox les conclusions du rapport du $° bureau. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Francois de Menthon, 
Louis Mutel, Briffoi et Mouchet sont admis. 


er” NU 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DES BASSES-ALPES 


Discussion du rapaort du 1° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 1% bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment des Basses-Alpes. 

Le rapport de M. Gosset, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
17 juillet 1951. 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, le premier bureau 
a eu à examiner les opérations électorales du département des 
Tusses-Alpes. Je voudrais présenter quelques observations 
devant l'Assemblée nationale. 

Dans les Basses-Alpes, trois listes étaient apparentées : la liste 
S. F. 1. O., la liste R. G. R. et la liste M. R. P. 

L'article 3 du décret n° 51-535 du 12 mai 1951, relatif À 
l'application de la loi du 9 mai 1951, concernant les élections 
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des membres de l’Assemblee nationale, prévoit qu’ « une liste 
qui désire s'apparenter doit déposer à la préfecture une déela- 
ration d'apparentement précisant l'affiliation de tous les can- 
didats de la liste à un parti ou groupemegt national ». 

Or, les circulaires adressées pour la liste M. R. P. à tous les 
électeurs des Basses-Alpes par les service officiels contient la 


phrase suivante: Bien que libre de toute attache politique, 
Auguste Girard fait liste commune avec Philippe Farine, don- 
hant ainsi l'exemple de l'union nécessaire... ete, » 

De plus, les bulletins de vote de la liste M. R. P. portent 
au-dessous du nom de M, Auguste Girard Pindicaltion: « Paysan 
indépendant 

Non seulement ces faits ont pu tromper la bonne foi des 


éecteurs et transformer le résultat des élections dans le dépar- 
tement, mais nous estimons par ailleurs que les apparente- 
ments ainsi réalisés ne sont pas conformes à la loi du 9 mai 1951. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de ne 
pes suivre les conclusions du rapport de M. Gosset, de décider 
à nullité des apparentements dans les Basses-Alpes et, en 
de prononcer l'invalidation de M. Naegelen, 

/ *“ 


LP € atnaulions a quutfr 


consequence, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du f* bureau, 
tendant à La Validation. 


Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Marcel Naegelen et 
Marcel Massot sont admis, (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs banes au centre et à droite. 


13 - 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA LOIRE 
Discussion du rapport du 5° bureau. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 


port du bureau sur les opérations électorales du départe- 
nent de la | n1re 

Le rapport de M. Pierre Ferri, concluant à la validation, a été 

a la suit | rendu in extenso de la séance du 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Un certain normbre de mes collègues, 


qui désirent prendre la parole dans cette discussion. ne pen- 
t pas la voir appelée ce soir. Is souhaiteraient, si cela est 
possibli le renvoi de cette affaire à mardi. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée. 


M. Marius Patinaud. Cette affaire est inscrite à l’ordre du jour, 


M. le président. l’'lusieurs discussions de rapports d'élections 
went encore à l'ordre du jour, Elles seraient également repor- 
lées à 1nard 

Du point de vue réglementaire, rien ne s'oppose à l’adoption 
de la proposition de M. de Tinguy. (Erclamalions à l'extrême 
droile.) 


Il appartient à l’Assemblée d'en décider. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole pour un rappel au 
rt lement. 


M. le président. La parole est à M. Meunier, pour un rappel au 


règlement. 


M. Pierre Meunier. Je ne crois pas qu'il soit permis de modifier 
l'ordre du jour en cours de discussion. 


M. le président. Il ne s'agit pas de modifier l'ordre du jour. 
M. Pierre Meunier. \M:i= 


M, le président, L'ne demande de retrait de l’ordre du jour 


vient d'être formulée 
M. Pierre Meunier. C'est une modification. 


M. le président. Mais non. Le retrait d'une affaire ne constitue 
pas une modification de l'ordre du jour. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole, 
M, le président. La narole est à M. de Tinguvy. 





M. Lionel de Tinguy. Monsieur je président, un grand nomlwa 
de aos collègues ont à prendre ce soir des trains partant vers 
dix-neuf heures, Or, l'examen des élections de la Loire est: 
très compliqué. 

Voix nombreuses. Non. 

M. le président. L'Assemblée se prononcera,. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande donc que la séance soit 
levée, 
Afin que chacun prenne ses responsahililés, je demande la 


serutin. 

M. le président. Je vais meltre aux voix la proposition de 
M. de Tinguy tendant au renvoi à mardi de la suite de l'ordre 
du jour. 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Got. Si on adoptait la thèse que vous verñez de 
soutenir, monsieur le président, on pourrait, malgré les déci- 
sions prises, proposer. en séance le retrait de l'ordre du jour 
d'une affaire, mème importante, pour en aborder une autre, 
(Erclamations au centre.) 

M. Jean Catrice. 11 ne s'agit pas de cela. I s'agit simplement 
de la clôture de la séance. 

M. le président. Vous avez cru, semble-t-il, monsieur Pierre 
Cot, qu'il s'agissait d'aborder l'examen d'un autre dossier, La 
proposition de M. de Tinguy tend uniquement, pour permettre 
aux coliègues qui le désirent de rejoindre leur circonscription, 
à lever la séance et à reporter à mardi la suite de l'ordre du 
jour. 

M. Pierre Cot. Dans ces conditions, je n'insiste pas. 

M. Pierre Meunier. Est-ce que tous les vendredis la séance 
sera levée à dix-sept heures quarante-cinq ? 

M. le président. Je ne suis pas prophète, mon cher collègue. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. de Tinguy, 
tendant au renvoi de la suite de l’ordre du jour à mardi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le seratin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y étre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Pendant l'opération du pointage je vais suspendre la sance, 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président, il est de tradition 
que la séance continue pendant le pointage. 

M. le président. En l'occurrence, monsieur Meunier, il ne 
s'agit pas d'un serutin sur une demande de suspension, mais 
sur le renvoi de la suite de l’ordre du jour à mardi, 

En conséquence, l’Assemblée doit interrompre ses travaux 
pendant l'opération du pointage. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante minules, 
est reprise à dix-huit heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié: 


Nombre des votants..........s.ssossscsce 599 
Majorité absolue.....:s..ssecsossssssirse 300 
Pour l’adaption........... 161 
CoËtre : es suvaue sans atts- 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour un rappel au 
règlement. 
M. Jean Minjoz. Puisqu'elle s'est opposée au renvoi à matdi 
de la suite de l'ordre du jour. l'Assemblée va donc entamer la 
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discussion du rappo 
rales du département de la Loire. 
Cependant, mes chers collègues, je veux attirer votre atten- 


| tion sur un article du règlement qui prévoit qu'à dix-neuf heu- 


res le président doit lever la séance sans pt l'Assemblée. 
En effet, une décision du bureau, du 13 avril 1 en vous 
trouverez à la page 279 du règlement, pee : « Le ht 
a décidé que le président de séance, app iquant l'article 41 
‘(alinéa 2) pe règlement, lèverait désormais la séance, sans con- 
sulter l'Assemblée, à midi, dix-neuf heures et minuit. » 

Je demande done à M. le président de bien vouloir respecter 
la décision du bureau et de lever la séance à dix-neuf heures. 

Ce n’est pas le moment, au début de la législature, de com- 
mencer à tenir des séances de nuit. (Erclamations à l'extrême 
droite. — Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. René Kuehn. On l'a oublié hier! 

M. le président. Je pense que l'Assemblée entend æespecter 
son règlement. Je lèverai donc la séance à dix-neuf heures. Mais 
ü n’est que dix-huit heures et demie, 

Yous al'ons donc aborder la discussion du rapport de M. Ferri, 
concluant à la validation des opérations électorales du dépar- 
tement de la Loire. 

La parole est à M. Pierre Ferri, rapporteur, 


M. Pierre Ferri, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon rap- 
port a été publié au Journal officiel, I est extrèmement clair et 
court. 

Votre cinquième bureau, à j'unanimtié moins dix abstentions, 
aucun député n'ayant volé contre, a adopté les conclusions de 
ce rapport. 

Je me réserve de répondre aux intervenants, s’il y en a. (Très 
bien! très Lien! à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Monsieur le président, si aucune opposi- 
tion ne se manifeste, je renoncerai à la parole. 


M. le président. M. Pierre-Henri Teitgen a déposé un amende- 
ment ainsi rédigé: 

« Les opérations électorales du département de la Loire sont 
déclarées nulles. » 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon amendement tend à poser à 
l'Assemblée une question de principe. Maitresse de sa décision, 
elle décidera souverainement, Quant à nous, nous avons le 
devoir de poser notre question, précisément parce qu'elle est 
de principe. 

Vous me permettrez, mesdames, messieurs, de m'adresser 
spécialement à nos collègues du rassemblement du peuple 
français. Je le ferai avec courtoisie; je désire seulement attirer 
leur attention sur le problème dont il s’agit. 

Contrairement à ce qui s’est passé dans nombre de dépar- 
tements, dans le département de la Loire le rassemblement du 
peuple français à proposé aux électeurs un bulletin de vote 
— Île voici — caractérisé par le fait qu'il porte d'abord, en 
très grosses lettres, le nom du général de Gaulle, Sous la men- 
tion: « Liste du rassemblement du peuple français, prési- 
dent... », en petites lettres, voici les mots : « Charles de Gaulle », 
eu trés grosses lettres. Le bulletin place done à la tête des can- 
didats de Ja liste le nom du général de Gaulle. 

Qu'en est-il résulté ? Oh! mesdames, messieurs, des faits qui 
ne sont pas diseutables et dont il vous appartiendra, fout à 
l'heure, de mesurer la portée, Un nombre assez important 
d'électeurs ont cru qu'effectivement le général de Gaulle était 
candidat dans le département de Ja Loire, (Exclamations à 
l'ertrème droite.) 

La preuve en est facile à administrer. puisque la commission 
de recensement a trouvé, parmi les bulletins déclarés nuls pour 
diverses raisons, des bulletins portant le signe préférentiel 
devant le nom du général de Gaulle. Les électeurs qui ont 
utilisé ces bulletins et ont marqué d’une croix préférentielle 
le nom du général de Gaulle étaient donc convaincus qu'il 
Ps A dans le département. (Protestations à l’extrème 
roue, 

Un certain nombre de présidents de bureaux de vote ont, de 
leur côté, annulé des bulletins de cefte sorte, précisément 
parce qu'ils portaient le signe préférentiel dont je viens de 
parler. Ils ont décidé que cette marque, placée devant ce nom, 
alors qu'il ne s'agissait pas en réalité d’un candidat, consti- 
re le signe de reconnaissarce qui frappait le bulletin de nul- 

Un re de M. le préfet de la Loire nous indique même 
qu'une lectrice à joint à son bulletin de vote une lettre 
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dans laquelle elle expliquait qu'elle votait pour la liste parce 
que le général de Gaulle en avait pris Ja tête. 

Mesdames, messieurs, il est done indiscutable que des clec- 
teurs se sont trompés et ont cru de bonne foi que le candidat 
tête de liste dans le département de la Loire, pour le rassem- 
blement du peuple français, était le général de Gaul'e. (Ares 
à l'extrême droite.) 

A notre avis — c'est ce qui importe, mes chers collègues 
(l'orateur s'adresse à l'extrême droite) — se pose une question 
de principe. 

Vous vous êtes étonnés d'une décision récente de l'Assemblée 
vous priant de siéger à l'extrême droite de cette enceinte; 
vous avez protesté avec énergie et je suis convaincu que cer- 
tains d'entre vous estiment de bonne foi qu’en ce qui les con- 
cerne cette décision n'est pas justifiée. 

M. Léon Noël. Effectivement, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Eh bien! permetlez-moi de vous 
dire que c'est précisément le problème qui se pose aujour- 
d'hui. 

La décision dont vous vous êtes plaints est le résullal d'un 
certaia nombre de constatations que nous devons faire ensem- 
ble, et dont il faut que, vous et nous, nous tirions des conciu- 
sions honnêtement. 

M. Jean Nocher. Oui, honnêtement! 

M. Pierre-Henri Teiigen. On prétend que, parmi les qualités 
nécessaires du chef, il est une sorte de mépris et d'insolence 
qui n’est pas, quelquefois, sans grandeur. 

On dit cela, mais tout se dégrade, mes chers collègues, au 
fur et à mesure que l’on descend les echelons de la hiérarchie, 


Et alors, aux échelons inférieurs — M. Nocher ne me contredira 
pas — ce mépris et cette insolence ne sont plus qu'injures et 
diffamations. 


C'est une première constatation; on peut en faire beaucoup 
d’autres. 

On dit qu'on n'a pas de programme, qu'on à seulement 
des objectifs. 

Se rend-on compte, mes chers collègues, que, ce faisant, on 
érige une surle de mépris de l'intelligence et de la raison des 
braves gens auxquels on s'adresse ? Car la démocratie, elle, 
repose sur Île devoir fait au candidat de s'adresser à Fintelli- 
gence, à Ja conviction, à la raison de ses électeurs pour leur 
expliquer les vrais problèmes, essayer de les gagner à un pro- 
gramme. C’est là le sens, en démocratie, des opérations élec- 
lorales, (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche. — Rires à l'extrême droite.) 

On fait aussi un très bon usage de ce que d'autres pays 
et l'autres régimes ont appelé l'appel aux mythes. ({uterrup- 
lions à l'ertrême droite.) 

On! je vous assure que la question est d'importance, IL est 
faciie — et tous ceux qui ont, dans cette Assemblée, le sens 
de la République et de la démocratie le savent bien — de déri- 
ver les inquiétudes et les angoisses de la nation en lui cachant 
les solutions souvent difficiles pour faire appel à des mythes 
qui suggèrent un remède imaginaire. 

Quand vous dites que tous les maux dont souffre la nation 
viennent, par exemple, du régime des partis, c'est à un mvthe 
que vous faites appel et vous détournez l'opinion de la réalité 
des solutions et souvent de l'effort courageux qu'il faudrait 
accompiir pour aboutir à un résultat, 

Quana vous employez toutes sortes de procédés qui ne sont 
pas dans la tradition de là démocratie et de la République, vous 
accentuez l'impression que je viens de définir. 

Réfléchissez sur le sentiment qu'éprouvent ceux qui ne sont 


pas de chez vous quand ils voient vos grandes reumions, les 
imimnenses estrades dressées très haut ({nte rrupliot s à l'extrème 
droile). dans le claquement des drapeaux et des étendards, les 
IitiSsIques et les fanfares et Puis ces annonces... luterrup- 
lions à l'extrême droite. — Applaudissements au centre el à 
gauche). 

A l'ertrème droite. En 1940, nous n'étions np 


pas 


chez nous la photographie de de Gaulle. 
M. Pierre Mouchet. iespectez la parole de ceux qui sont à la 
tribune pour qu'on puisse respecter celle des vôtres, 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, veuillez écouter 
l'orateur. 

M. Pierre-Menri Teitger. Et puis, en attendant l'orateur, ces 
annonces répétées, dans limpatiènce qu'on accroit, pour tendre 
les nerfs de l'auditoire et créer une psychose que peut recom- 
mander une certaine technique de la propagande, mais qui 
n'est pas conforme à l'esprit et aux méthodes de la République 
et de la démocratie, 
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Et puis, vous jetez pêle-mêle dans l'arène la Constitution et 
Je régime. Vous rendez-vous compte de ce que pensent vrai- 
ment les gens qui ont le sens de la République quand ils vous 
entendent développer ces campagnes qui s'atlaquent non pas 
seulement à la Constitution, à ses défauts, à ses vices — qu'il 
convient de corriger — mais au régime dans son ensemble, 
oubliant que le régime, c’est autre chose que la lettre de la 
Constütution ? 

Le regime, c'est cent cinquante ans de coutumes constitution- 
velles, de traditions, d'habitudes, Quelques-unes d’entre elles 
sont peut-être mauvaises, Inais il est aussi, dans notre tradition, 
des règes supérieures aux textes des lois écrites, supérieures 
aux règles écrites de la Constitution, qui constituent Ja sauve- 
garde des libertés fondamentales des Francais. C’est là un 
patrimoine iofiniment précieux. 

Quand vous jetez done, pèle-mêle, en pâture à vos auditoires 
la Constitution et le régime, vous manquez, sans le savoir 
peut-être, à l'esprit de la République. 

Quand, à longueur de journée, vous prenez prétexte des mal- 
facons de notre règlement, des mauvaises habitudes de ce 
Parlement et des erreurs commises dans l'organisation du tra- 
vail parlementaire pour dénigrer les institutions parlemen- 
aires dans leur principe, oubliant que, s’il y a souvent ici 
de mauvaises querelles et des propos inutiles. (Interruptions 


à l'extrême droite.) 


M. Jean Legendre. Le vôtre en particulier. (Exclamations au 
centre.) 

Les députés siégeant au centre et à gauche applaudissent 
l'orateur.) J 

M. le président. Je vous en prie, messieurs (l'extrême droite), 
ne m'obligez pas à suspendre la séance. (Erclamations à l'ex- 


trôme droite. 


M. Christian Fouchet. Ce serait dommage, monsieur le pré- 
sident, nous nous amusons trop, Il faut continuer, 


M. le président. Vous vous amusez ? 
L'Assemblée n'est point faite pour cela. 
La séance est suspendue, (Vives erclamations à l'extrême 
droite 

la NT7F1T e, Su spendue À dix-h nil heures quarante-cinq 
mninules, esl reprise 4 dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. !a séance est reprise. 

Je prie l’Assemblée de bien vouloir écouter les orateurs, à 
queique parti qu'its appartiennent, C'est ïà un élément essen- 
tiel du travail de cette Assemblée. (Applaudissements ü qau- 
che au centre et à droile.) 

Avant de donner la parole à M. Pierre-Henri Teitgen, je rap- 
à l'Assemblée qu'en vertu du règlement, la séance sera 
levée à dix-neuf heures. 

le demande à M. Piere-Henri Teitgen de bien vouloir en 
tenir compte. 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, pour un rappel 
au réglement, 

M. Jacques Soustelle, Je me permets de faire observer que, 
dl toute mariére., cette Assemblée est souveraine, notamment 

ce qui concerne Ja fixation de son ordre du jour. 
Mesdames, messieurs, cette affaire de validation devant la- 
quelle nous nous trouvoas est d'une simplicité extrême, comme 
l'a souligné tout à l'heure le rapporteur. On s'étonne déjà 
qu'un vote ait dû intervenir, suivi d’un pointage, dû à je ne 
sais quelle manœuvre. Et nous assistons maintenant à une 
tentative faite pour retarder le moment où l'Assemblée aura 
à se prononcer: on veut qu'à dix-neuf heures, aultomatique- 
ment, la séance soit levée, 

\u nom de mes amis, je demande que Ja discussion de cette 
affaire très simple soit poussée jusqu'à son terme ce soir. Cela 
est parfaitement possible, sans surcharger le moins du monde, 
aujourd'hui, }s travaux de cette Assemblée, qui a devant elle 
un ordre du jour très lourd pour les séances suivantes. 

C'est une question de bon ordre que je pose dans l'inté- 
ipplaudissements à l'extrême droile.) 

% 

M. le président, Monsieur Soustelle, je m'étonne que vous 
puissiez dire que l'Assembiée est souveraine, alors que le rè- 
glement qu'elle a adopté... 


rôt de tous. 


M. Louis Vallon, El hier ? 





M. le président. Monsieur Vallon, vous n’avez pas la parole 

Monsieur Soustelle, le règlement est notre loi commune, 
l'Assemblée ne peut être souveraine que dans les limites du 
règlement, Or l'article 41 de ce règlement dispose : 


« Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait 
ibserver le règlement et maintient l’ordre; il peut à tout mo. 
nent suspendre ou lever la séance. » 

Voici également les directives du bureau concernant cet 
Viicle 41: 

« Dans sa réunion du 13 avril 1949, le bureau a décidé que 
ke er que de séance, appliquant Flarticle 41, alinéa 2, du 
tèglement, lèverait désormais la séance, sans consulter l'As. 
seinblée, à midi, à dix-neuf heures et à minuit. 


M. Marcel Prelot. On ne l’a pas fait hier! 


M. le président. Vous êtes excusable, monsieur Soustelle, de 
ne pas connaitre cette disposition, mais je puis vous dire qu’elle 
est appliquée dans cette Assemblée, Les présidents qui se sont 
succédé ont tenu, pour le bon ordre de nos travaux, à faire 
respecter le règlement, et il le sera. 


M. René Kuehn. Et hier ? 
M. le président, La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je disais, messieurs, qu'il n’est pas 
conforme à l'esprit républicain, nous semble-t-il, de prendre 
prétexte des erreurs, des mauvaises habitudes, des mauvaises 
méthodes de travail de cette Assemblée et, rap me des 
lenteurs de nos débats pour tenter da discréditer, dans leur 
ensemble, les institutions parlementaires et leurs principes, 
oubliant qu'ils sont la sauvegarde fondamentale des libertés 
de la nation et de son indépendance. 

Je me disposais à dire également que certaines violences 
dont nous avons été les témoins et quelquefois les victimes 
au cours de la dernière campagne électorale ajoutaient un 
trait, caractéristique lui aussi, au tableau que je venais de bros: 
ser. Ce qui vient de se passer me dispensera d’insister à ce 
sujet, 

Je conclurai en disant que le bulletin de vote à caractère 
plébiscitaire dont j'ai parlé se situe dans un ensemble de cons: 
tatations qui font que votre loyalisme républicain (l'orateur se 
tourne vers l'extrême droite) est suspect à plusieurs d'entre 
nous, (Rires et interruptions à l'extrême droite.) 


M. Louis Vallon. Le vôtre a élé suspect aux électeurs! 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Vallon, veuillez ne 
pas interrompre. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ce bulletin plébiscitaire est contraire 
non seulement à la légalité, à la loi électorale, mais aussi — 
pour des raisons que vous percevez — à l'esprit même de la 
tvonstitution de la République française. 

Par conséquent, ces bulletins sont nuls. 

Un certain nombre de nos collègues en avaient tiré celle 
conclusion qu'il fallait annuler les bulletins de cette nature 
déposés dans l’urne, faire le total des voix, abstraction faite 
de ces bulletins et, par conséquent, corriger les résultats procla- 
més en substituant à un certain nombre des candidats procla- 
més élus d'autres candidats désignés par la nouvelle addition. 

Eh bien! nous vous disons très simplement, mesdames, mes- 
sieurs, que cette façon de voir, qui est peut-être conforme 
à la lettre stricte de la loi, ne serait pas conforme à notre morale 
(£rclamations à l'ertrème droite) et à la manière dont nous, 
nous concevons la démocratie et la bataille électorale. 


Dès lors, ce que nous vous demandons. 


M. le président, Il est presque dix-neuf heures, Je vous prie 
de conclure, monsieur Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ce n'est pas une correction, là 
substitution d'autres élus à ceux qui ont été proclamés, c'est 
purement et simplement l'annulation, pour violation des pri 
cipes de la légalité répuiblicaine et de la Constitution, des élec- 
tions du département de la Loire (Erclamations à l'extrême 
droite. — Applaudissements au centre) de manière qu'au del 
des rires, ce soient de nouveau les électeurs de la Loire qu 
statuent, (Applaudissements au centre et sur divers banes 
gauche.) 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. Je vous donne la parole, mais je vous 
demande d’être très bref, car il sera bientôt dix-neuf heures, 
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M. Jacques Chaban-Deimas. Monsieur le président, ceux qui 
ont siégé dans cette enceinte pendant plusieurs annces savent 
qu'il est de tradition constante en pareille matière, lorsque, 
une discussion n'étant pas terminée, intervient l'heure d'arrêt 
normal de nos travaux, que le président, à la demande 4 un 
des membres ou d’un des groupes de l’Assemblée — présente- 
ment, c'est un groupe qui en fait la demande par ma bouche 
— consulte l'Assemblée sur le point de savoir si elle entend 
poursuivre où interrompre le débat, : te 
Je demande à M. le président de séance de bien vouloir s en 
tenir à l'attitude que prirent, en pareil cas, nombre de ses pré- 
décesseurs. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
M. René Malbrant, Nous demandons un scrutin, 


M. ie président. Monsieur Chaban-Delmas, ceux qui ont été, 
comme vous, j'en suis certain, assidus aux travaux de l’Assem- 
hlée (Rires au centre el ä gauche) savent. qu'une modification 
du règlement est intervenue il y a six mois à peine. ({nlerrup- 
lions à l'extrême droite.) 

Ainsi modifié, le règlement dispose que l'ordre du jour réglé 
par l’Assemblée sur proposition de la conférence des présidents 
ne peut plus être modifié, 

A l'extréme droile, Qu’a-t-on fait hier ? 


M. le président. C'est ce que précise l’article 34 du règlement 
qui a déjà été invoqué plus d’une fois. 

D'autre part, il résulte formellement de l'article 41 du règle- 
ment et des directives du bureau, dont je viens de vous rappe- 
ler les termes, qu'il appartient au président de lever la séance 
à dix-neuf heures. 

Enfin, puisque vous invoquez la tradition, permettez-moi de 
vous rappeler qu'il est de tradition que, par coùrtoisie, l’Assem- 
blée arrête ses travaux le vendredi vers dix-sept heures. (Inter- 
ruplions à l’extréme droite.) 

Vous avez cru devoir prolonger la discussion jusqn'à dix-neuf 
heures. Le règlement prescrit que la séance doit être levée à 
dix-neuf heures. Eile le sera. (Vives protestations à l'extrême 
droite.) 

La suite du débat est renvoyée à mardi prochain, 


MAT Ju 
REHVOI POUR AVIS A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
Ge ia Commission des terriloires d'outre-mer, prononcer le ren- 
voi pour avis à l’Assembiée de l'Union française de la pro- 
position de loi de M. Kaller, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, relative au statut des chefs autochtones en Afrique occi- 
deñlaie française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équa- 
oriale française (n° &9). 

n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément au 7 alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 3 


CU or 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
jiCT SOI aVis SU’: 

!° La proposition de loi n° 106 de M. Giovoni et plusieurs 
ce ses collègues tendant à assurer le versement d’une rémuné- 
ralon aux étudiants et élèves de l’enseignement supérieur, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale ; x 
2° La proposition de loi n° 1%9 de M. Jean-Paul David tendant 
à modifier les dispositions de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
ourlint revision de rentes Viagères constituées entre particu- 
iers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de là justice et de législation ; ? 
3° La proposition de loi n° 72 de M. Jean-Paul Palewski et 
Plusieurs de ses collègues tendant à l'institution d'un comité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la pro- 
duction aürifère cans les territoires de la métropole et de 
l'Union française, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de Ki production industrielle ; L 
. {° La proposition de loi n° 59 de M. Soustelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiser l'éducation nationale par 
saltribution aux familles d’une allocation-éducation, dont 
Le au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
duonale, 





La commission des terriloires d'outre-mer demande à donner 
son avis Sur la proposition de loi n° 273 de M. Catllavet tendant 
à abroger les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant 
l’article 10 de la loi du 27 septembre 1946 concernant le renou- 
veliement des membres de l'Assemblée de l'Union française élus 
par les représentants de l’Assemblée nationale, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. {Assentiment.) 


16 — 
REPRISES DE RAPPORTS 


M. le président, Conformément à l'article 33 du règlement, 


la commission du suffrage universel, du réglement et d 
pétitions demande que Soit repris et renvové d 
le rapport suivant déposé, au nom de cetle commission, dans 
la précédente légisiature : 

Par M. Minjoz, le 10 novembre 1949, sur les propositions de 
Joi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l’'abrogation de certaines dispositions d ‘ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 modiliant le décret organique du 
9 février 1852 relatif à l'élection des députés au corps lég 
latif et à l'ammislie de certaines condamnations; 2° de M. A 
Marty et plusieurs de ses collègues, tendant à <upprim E 
taines mesures de radiations des listes électorales édietées par 
l'ordonnance n° 45-180 du 14 août 1945 aggravant le décret 
organique du 2 février 1K52 de Louis-Xap B 

Le renvoi’est de droit. Il est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 365 et d 

Conformément à L'article 33 du règ'ement, la commi n 
des boissons demande que 1161 réel) ( \ { 
elle les rapports euivants du DOsCs iU HO «dl ( 
sion, dans la précédente législature: 

a) Par M. Gourdon, le #% mai 1950, sur là propositio l 
de M. Guille et plusieurs de ses collegi relut ix apports 
de vendanges ; 

b) Par M. Fabre, le 19 avril 19: | l 
de M. Gaillard modifiant et complétant lu 
31 décembre 1949, réglementant ja prof ni 
vins. dits « courtiers de « ui f} Larl , 

c) Par M. Gourdon, le 2 mai 1951, sun | 
de M. Guille et plusieurs de ses collègues, ] ( | n 
de caisses mutuelles d'assurance rt Mic 

Le renvoi est de droit. H est ordonn 

Les rapports seront imprimés sous les 1 6, 367, 368 et 
distribués. 

17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une propos 
sition de loi tendant à la protection des animaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le 10. distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm ion 
de la justice et de législation, (Assentimenl 

J'ai recu de M. Fernand Grenier et plusieurs d es collègue 
une proposition de loi tendant à rétablir la réduction de 
50 p. 100 accordée autrefois par les compagnies de chemins 
de fer, aux sociétés musicales et chorales populaires d'amateurs 
se rendant dans les concour<, festivals où toute autre manifes- 


tation artistique. 

La proposition de loi sera imprimée sou 43, distri 
buée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvovée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition de loi tendant à modifier certaines dispositions de la légise 
lation réglementant les rentes d'accidents du travail 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 348, distribu 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale. (Assenbiment ) 

J'ai recu de M. Meck et plusienrs de ses collègues une p'Opo- 
sition de loi relative aux retraites des ouvriers mineurs 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 349, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentliment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à modifier l’article St de lordon- 


nance n° 45-241 du 19 octabre 1945 (code 


{ 
ie Ja national 
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française), afin de permettre aux étrangers ayant acquis la 
nationalité française de pouvoir prendre part aux élections 
politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3534, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du réglement et des pétitions, (Assenti- 
quent ) 

J'ai recu de M. Cristofol 


et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la 


modification de Farticie 82 du 
ütre HE de l'ordonnance n° 43-2441 du 19 octobre 193 (Code 
de Ha nationalité francaise) en vue de nermettre l'inscription 
sur les listes électorales de l'épouse et des enfants majeurs du 
sexe féminin. des naturalisés, avant droit à demander leur ins- 
cription sur les listes électorales, en application de Particle 82 
de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 355, distri- 
buée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du réglement et des pétitions. (Assenti- 


ment.) 

J'ai recu de M. Jacques PDuclos et plusieurs de ses coliègues 
ue proposition de loi tendant à garantir et codifier la propriété 
foncière africaine en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 256, distribuée 
‘Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


, 


et, s'il n°'v 
territoires d'outre-mer. issentiement.) 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses co'lègues, une 
proposition de loi tendant à l'octroi d'une subvention de FEtat à 
la régie autonome des transports en commun de la ville de Mar- 
seile pour lui permettre d'accorder des bonifications de tarifs 
aux familles nombreuses, aux mutilés du travail, aux chômeurs, 
étudiants et économiquement faihies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

1 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à inscrire dans le budget de 1952 les 
crédits nécessaires au payement d'un pécule de 400 francs par 
mois de captivité aux anciens prisonniers de guerre qui ne 
percevaient durant leur captivité ni solde, ni traitement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 355$, distribuée 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


357. distri- 


et. S'H n'y 
pensions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collégues une 
proposition de loi tendant à appliquer aux receveurs buralistes 
le décret du 23 août 150 relatif à la fixation du 
salaire pinimum national interprofessionnel garanti, dont le 
bénéfice à été étendu aux fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat pal le décret n° DU-1535S du 31 octobre 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 362, distribuée 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


de ? classe 


el, S'il n'y 
finances, (Assenliment. 

J'ai recu de M. Jean Guitton et plusieurs de ses col'ègues une 
proposition de loi relative au remplacement de Lx loi du 
21 décembre 1941 sur la législation hospitalière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 363, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
fuuille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Farticlée 3 de la loi du 
2x octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de ,0j sera imprimée sous le n° 364, distribuée 
el, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Muller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à introduire le bilinguisme dans les 
adininistrations publiques des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 369, distribuée 
el, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

l'ai reçu de M. Pronteau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant au maintien en fonction des lignes 
ou tronçons de lignes de chemins de fer Périgueux-Parcout- 
Médillae, Angoulèéme-Mussidan, Ruffec-Roumazicres, Marthon- 
Thiviers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 370, distribuée 
et, S'U n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

z'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
po de loi tendant à assurer à tous les justiciables dans 
es trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle des droits égaux devant la ;ustice. 





— hi 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 371, distribuée 


et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de ja 


justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 45 de la loi 
n° 20-928 du 8 août 1950 concernant les Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans là Wehrmacht rentrés dans leur foyer 
après le 1% juin 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 272, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pronteau une proposition de loi tendant ay 
maintien à plein effectif des ateliers S. N. C. F. de Périgueux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 373, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lucien Lambert ét plusieurs de ses collègues 
une proposition ce loi tendant à porter les taux des primes 
d'encouragement à la culture de l'olivier à 50 francs pour les 
oliviers régénérés et à 120 franes par pied d'olivier nouvelle. 
inent planté. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 374, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Bichet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier l'article 787 du code 
général des impôts relatif aux droits de succession dus par 
lé conjoint survivant. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 378, distribuée 
et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Poinso-Chapuis et Ml'e Dienesch une pro- 
position de loi portant réforme de la filiation et tendant & 
moditier les articles 335, 340. 341 et 342 du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 379, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. René Schmilt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en faveur dt 
financement des programmes de construction d'H. L. M, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 341, 
distribuée et, s'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
liment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier la décision du 19 juillet 1950 du ministère de 
l'agriculture, relative au mode d'attribution de la prime excep- 
tionnelle de soutien de la cultare de l'olivier: 1° en ouvrant 
de nouveaux délais pour les déclarations de culture: 2° en sup- 
primant l'abaltement, pour les 25 premiers pieds d'oliviers @t 
en pavant la prime à compter du premier olivier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 350, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer sans. délai les modalités d'attribution de l’indem- 
hisation des perles de biens instituée par les deux lois portant 
statut des déportés et internés résistants et politiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 351, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 1 : 04 

J'ai recu de M. Signo” et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution endatit à inviter le Gouvernement à 
appliquer dans un esprit de large tolérance les dispositions des 
articles 39 et 74 du décret du 6 juin 1946 relatives aux autori- 
sations de redoublement d'années d’études accordées aux élèves 
maitres et élèves maîtresses des écoles normales primaires.” 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 352, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
se conformer aux amendements adoptés par la précédente 
Assemblée le 3 avril 1951 et par le Conseil de la République le 
19 avril 1951, afin: 1° d'améliorer sans retard le reclassement 
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indiciaire des receveurs buralistes de 1° classe; 2° d'unifier 
les catégories dans la 2° classe. + e ‘ 
on de résolution sera imprimée sous le n° 353, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 
Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à modifier pour la com- 
mission des finances les dispositions de l'article 13 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale relatives à la suppléance dans 
les commissions. ne Fe 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 359, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 
J'ai recu de M. 


La propositi 


J'ai recu de M. 


L-P. Palewski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à faciliter la création et le développement à Paris d'une 
cité internationale des arts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le N° 360, 
gistribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Asséntiment.) 

J'ai recu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre et développer l'exploitation des mines du départe- 
ment de l'Allier, à faire respecter les conditions d'embauche, 
de travail et de rémunération prévues par le statut du mineur, 
et à accorder des secours de chômage aux mineurs licenciés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 361, 
distribuée et,'s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
aission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à modifier les articles 46 et 68 
du règlement en vue de déterminer les conditions de dépôt et 
de discussion des motions. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 375, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

Jai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à modifier les articles 16 et 19 
du règlement, en vue d’harmoniser et coditier les procédures 
de nominations personnelles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 376, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Juission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


NN pe 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubry un rapport fait au 
nom de la cominission de comptabilité concernant l’ouverture 
d’un crédit supplémentaire applicable aux dépenses de J'As- 
semmblée nationale, de l'Assemblée de FUÜnion française pour 
l'exercice 1954. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 377 et distribué. 


— 920 — 
ORDRE DU JOUR 

_ M. le président. Mardi prochain 31 juillet, à seize heures, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Sions, 

Suile de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n° 
ait pas débat): à À 

Département de l'Orne (M. Ballanger, rapporteur). 

Territoire de l’Oubangui-Chari (collège des citoyens de statut 
personnel) (M. René Schmitt, rapporteur), , 

Territoire de l'Oubangui-Chari-Tchad (collège des citoyens de 
Slalut civil français) (M. Cermolacce, rapporieur). - 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 

commission des boissons. 

Examen d’une 2 demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 7 bureau sur les opérations élestoral 

4 , k es 

du département d'Oran (2° collège). - 

Suite de la discussion du rapport du 5° bureau sur les opé- 


fations électorales du département de 1 | ï : 
rapporteur). é . e la Loire (M. Pierre Ferri, 


Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations élec« 
torales du département du Nord (2 circonscription) (M. Simon- 
net, rapporteur). 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut civil français, 2 circonuecriplion) (M. Ninine, 
rapporteur). 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagascar et dépendances {collège des 
citoyens de statut personnel, 1° circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur). 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opéralions éle 
torales du territoire de Madagascar et dépendances (collège dl 
citoyens de statut personnel, 2° circonscription) (M. \inine, 
rapporteur), 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de stalut personnel, 3° circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur). 

Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de l'Oise (M. Godin, rapporteut 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élee- 
torales du territoire de la Côte francaise des Somalis (college 
unique) (M. Grousseaud, rapporteur). 

Discussion du rapport du 10 bureau sur les opérations élee- 
orales du département de Tarn-et-Garonne (M. Cailet, rapp 
teur). 

La séance est levée, 


es 


(La Séance est levée à dir-neuf heures.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale 
PAUL LaAISsY. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 26 juillet Lt. 

Page 6080, 1"° colonne, reprise de rapports, 14° alinéa 

Au lieu de: « Les rapports seront imprimés sous les n°° 322 
à 334 et distribués », 

Lire: « Les rapports seront imprimés sous les n°* 222 à 332 et 
349 et distribués ». 





EXAMEN DES POUVOIRS 


» 


Rapport d'élection 
remis à la présidence en application de l'article 5 du règlement, 
1° BUREAU, — M. Ballanger, rapporteur. 
Département de l'Orne, 
Nombre de sièges à pourvoir: 4. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suis 
vants : 
Electeurs inscrits: 161.287. 
Nombre de votants: 131.617. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 4.481 
Suffrages valablement exprimés: 127.156. 
Majorité absolue : 63.569. 
Nombre de suffrages de jiste obtenus par chaque liste: 


Listes isolées. 


Liste d'action républicaine, familiale et rurale présentée par le 
LE PRES 25.275 Voix 


IS. S29 6 


nationaux et le groupement de défense des 
libertés professionnelles et des contribuables... 18.166 — 
Liste du rassemblement des gauchés républicaines 
et de représentation économique et paysanne et 


TES ANS Mi Ce 
Liste d'union républicaine, résistante et anti- 

LL DEA MR ERRNNERReRRRS 13.867 — 
Liste de défense républicaine... ................. 17.410 — 
Liste d'unité nationale et des indépendants répu- 

D a nn 0 0 — 
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oisième el quatrième alinéas de l'arti- 
tobre 1916, mioditice par la loi du 9 mai 


Conformément aux {1 


cie 15 de Ja loi du 5 © 

1051, lces sièges ont clé attribués à Ja représentation propor- 
ounelle, suiva \ règle de la plus forte moyenne, aux listes 

£ \Vaiti 

] te lt nl RCI ju P ul Î il) ES ss... 2 sit gi > 
1 l'act À puit 16, 1a7n et rural pre- 

eniée par le M. KR. P.... ARCS de La EE UNT 1 — 
JL: l'uri jonale présent par l'union des 

] penda DAVsSans ( des républicains 

| Joan) groupement d léfense des hber- 

les professio s et des contrübuables..,........ 1 — 

En tu des articles 15, 135 bis et 16 de la loi susvisée, les 
( its ont proclamés élus dans l'ordre suivant: 

M. Pellerav (Paul présenté par la liste du rassemblement 
du peuple français, 

M. Halbout (Emile présenté par la liste d'action républi- 
Ci familiale et ru présentée par Je M. R, P. 

M. Couinaud (Pi résenté par la liste du rassemblement 
dr peup [ram 

M. Mouin (Philippe), présenté par la liste d'union nationale 
présentée par 1 n des indépendants, des paysans et des 
républicains ux et le groupement de défense des libertés 
prol nneil t des contribuables, 

Les opératio se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
recu pal la 10 

Une contestation a été formulée par M, Guesdon, candidat de 
la liste de défense républicaine. Cette protestation met en avant 
deux ireutmenis Pr'IHCipAaUXx : 

{o Un argument de droit se basant sur Îles faits suivants: 

La liste d'union nationale conduite par M. Monin a envoyé, 
Chi | du ma | prévu par da loi, des convocations à des 
reuho publiques à un certain nombre d'électeurs ; 

Un tract émanant de la confédération générale des petites et 
TH \ s entreprises à été distribué: le contenu de ce tract 
était favorable à la liste présentée par M. Monin ; i 

D plus, M Monin aurail envoyé par la poste et fait distri- 
buer pendant la campagne électorale un journal contenant les 
thiomes essentiels de sa pl pazande ; 

2 Un argument de fait 

La liste du R. G. R., M. Vover, avait fait publique- 
nu à déclaration qu'il ne malntiendrait pas sa candidature ; 
11 les bulletins de vote ont été régulièrement distri- 
bucs dan: les mairies et cette Jiste a obtenu 1.750 Voix. 
M. Guesdon indique dans sa protestation que le résultat du vote 
i pu faussé par ces manœuvres, 

Exaininons brievement les deux arguments. 

ll semble que les convocations individuelles invitant la popu- 

tion à assister à des réunions ainsi que la distribution de 
uraaux et de tracts du front économique ne constituent pas 
( faits suffisants pouvant entraîner un changement dans le 
] l { li 2 qu'en tout état de cause de tels faits 
S [l il en selrt pi duils sous des formes différentes dans 
l'i mble P 

La loi du 9 mai 1951 prévoit qu'aucun retrait de candida- 
tu 6 admis après le dépôt des listes, 

quence semble bien que si M. Voyer avait le 
d'oit d'encourager ses électeurs à ne pas voter pour lui, Jes 
L portant son nom devaient cependant être décomptés 
et qu'ils l'ont été régulièrement pa la commission de recense- 
] lu LE ment de l'Orne, 

ju votre 7° burean estime qu'il y a lieu de 
' \ contestat t il vous propose de valider les opt- 
(} 1 
But W. Cerrmolacce., rapporteur, 
Territoire de l'Oubangui-Chari-Tchad, 
Collège d vens de statut civil français. 
I 1 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
| ] 1. 1N) 
vombre dé ints: 2.956. 
Bulletins blancs ou uls à déduire : 226. 
Sufl | exprimés: 2.730, 
\0 
CO ST EAP TP ssuscé dore STE, 
M. Malbrant à été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
gran nombre de {frag 
Les opérations se sont faites régulièrement, 
Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
M. Malbrant, justifiant des conditions d'éligibilité requises par 


votre 7° burcau Vous propuse de valider son élection. 


la ] lis 
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7° BUREAU, — MW, René Schmitt, rapporteur, 


Territoire de l’Oubangui-Chari. 
Collège des citoyens de stalul personnel, 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résullats suivants: 
Electeurs inserils: 114.201. 
Nombre de votants: 67.746. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 2.105, 
Suffrages valablement exprimés: 65.641. 


Oont obtenu: 


MM. Boganda ....…. mA ss éUuie ss nn Les 3 +... 31.631 voix, 
Bella ne soone ten dat ds »8 7008 ve IT ASC e SUR CONS Te 
DATI. ol sun SENS TL LITRES DUC UN ET 
Prior. 60-0768 PE NE CS ARE LPS CRU PRE SE 
Ga POURIRS". 'isscess ss Ted UT 1.208 — 


M. Boganda a été proclamé élu comme ayant réuni le 


plus 
grand nombre de suffrages, 


Les opérations se sont faites régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dossier, 
M. Boganda justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 7° bureau vous propose de valider son élection. 
+ 0. 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


— ——— 


Le groupe du centre républicain d'action paysanne et ssciale 
et des démocrates indépendants a désigné M. Isorni pour rem- 
placer, dans la commission de la justice et de législation, 
M. Antier. 

Le groupe du rassemblement du peuple français a désigné 
M. Corniglion-Molinier pour remplacer, dans Ja commission des 
finances, M. Dusseaulx. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Nomination de membres d’une commission extraparlementaire, 





Dans sa séance du 25 juillet 1951, la commission des lerri- 
toires d'outre-mer à désigné MM, Apithv, Béchard, Duveau et 
Malbrant pour la représenter au sein du comité directeur du 
F. LD, E. &: 


— 





+ ® + 


Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règles 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins\ est: 
convoquée par M. le président pour le mardi 31 juillet 1951, à 
quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


—+ 0 + 








Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


Apparentés aux termes de l’article 46 du règlement. 


(6 membres au lieu de 5.) 


Ajouter le nom de M. Isorni, 
+0 +- 
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QUESTIONS ECRITES 


À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


REMISES w 
F LE 27 JUILLET 1%! 
Application des articles 91 à 97 du règlement.) 
éd A ST RS TR CON RER OPA ee LES 


doivent étre très sommairement rédigées et Te 


Les questions l Ë nt 7 
ns. ps ne impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément .CSiynes. » 


à crée AS 


art, 97. — Les queslions écriles sont publiées à la suite du 
ipte rendu in extenso; dans le mois qui sui celte publication, 

av ré sunses des ministres doitent également y être publiées. 

g see ministres ont toutefois la fJacuïté de déclarer par écrit que 

l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel 

u'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

rs de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 


miois. » 


nette mme 


BUDGET 


231. — 2: juillet 1951, — M. Pierre Garet rappele à M. le ministre 
du budget que, dühis line Téponse du 2 oclobre 1150, il à fait con- 
naitre que les immeubles ayant fait l'objet d une mutation à l'occa- 
sion d'une opéralion de rernembrement des exploilations ruraes ou 
de réorganisation de la  propriéi# foncière agricoie, effectuée 
en appiicalion de la Joi du 9 mars 1911, sont définitivement 
affranchis de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la pre- 
raière mutation, mais qu'il appartient aux parlies qui désirent se 
prévaloir de celle immunilé de justifier, pour chacune des parcelles 
considérées, de la réalité de la mutation invoquée. H lui demande : 
{eo quelles justifications il y a lieu de fournir pour salisfaire à celte 
réponse; 2° s'il ne faut pas considérer que, par le fail du remem- 
brement, il v ait toujours mutation, puisque, à la conceplion de 
l'échange forcé, la loi du 9 mars 1911 à substitué celle de Ja 
réunion des parceles en une seule tasse suivie d'une nouvelle 
distribution: 3e si l'administration de l'enregistrement est fondée 
dans son interprétation restrictive à percevoir la taxe en cas de 
réunion de plusieurs parcelles en une seule el au Cas où ji: a été 
atiribué, au même endroit, à un méme propriétaire, cerlaines par- 
celles qu'il avail déjà antérieurement. 


232. — 2; juil! 1951. — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre du budget le cas euivant: une succession s'est trouvée 
dévolue à une veuve pour lusufruit, d'une part, et pour la nue 
proprié'é aux frère et esœurs, d'autre part; il a été procédé au 
pairlage de< biens dépendant de celle succession et allribué en nue 
propriété, et sans charge de souile, aux frère et sœurs, uniquement 
des biens immobiliers. Les frère et sœurs, hériliers en nue pro- 
priété, ont demandé, pour acquitler les droils de mulalion, à béné- 
ficier des disposilions de l’article 111 du code de l'enregistrement 
(devenu, depuis, l'article 1721 du code général des impôts) et offert 
en garantie la lotalilé des biens par eux recueillis dans celle suc- 
cession, Le paragraphe 4 de l'article 102, annexe WE au C. G. E., 
siipule que la vaieur des biens offerts en garantie doit ébre au 
moins égale au doubie de la créance du Trésor. Or, l'administra- 
tion de l'enregistrement prélend ne calculer celle estimation que 
sur la vaeur en nue propriété des biens, en raison de l'exigibilité 
ossible avant terme, par suite de cession par un nu propriétaire. 
| demande: pour ie cas prévu à l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 1721 du €. G. EL où.les droits de mutation sont calculés :ur 
Ja propriété entière des biens recueillis, si le quantum du double 
exigé par :a loi ne doit pas être lui-même calculé de facon jiden- 
tique, comme si les biens affectés n'étaient pas grevés d'un usu- 
fruit, et si, dans les cas particuliers où la totalilé des biens recueillis 
élant affectés en gage ne représenlerait pas tout à fait la garantie 
exigée (par suile du quantum dee droits), l'administration ne pour- 
rail envisager Eu ge lolérance dans l’appicalion de l'arlicie 402 
susvisé, étant donné que, dans la négative, on arriverait à cette 
silualion paradoxale que la totalité des biens recueillis par un 
hérilier serait insuffisante pour garantir les droits de traneimission 
de ces biens dus au Trésor. 





EDUCATION NATIONALE 


233. — 27 juillét 1951. — M, Jacques Bardoux exno:e à M. 
ministre de l'éducation nationale Que le brevet ne da. 
donne droit d'enseigner, à, à peu près, le même prosramme que le 
brevet d'éludes du premier cyc'e. 1! est, d'aillure, l'objet de conmpé- 
titions extrêmement nombreuses, 11 lui demande s'il ne pense pas 
que le brevet d'études du premier cvele devrait, au point de vue 
du droit à enseigner, être assimi# au brevet élémentaire, 





234. — 27 juillel 1951. — M, Joseph Vasmer de à 

234. 2 l 951, — M. > demande à M. le 
ministre du l'éducation nationale si l'arrêté prévoyant le rempla- 
cement d'un mailre absent par !e directeur déchargé de classe, en 
attendant la nomination d'un suppléant, est toujours en vigueur: 
el, le Ep ne il n'y aurait pas lieu de suggérer celte solution, 
u Moins pour la demi-journée, pour éviter une nouvelle et pénible 

« ni il g € x 

surcharge des maitres. TT 


ee 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


235. — 27 Juillet 1931. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi les 
retraités des Chemins Ge fer secondaires re hénélicient pas. comime 
lous les autres retraités de la Société nationale des chemins de ler 
irancais, de l'excncsation de la taxe proportionnelle, 


236. — 7 juillet 19:11. —- Mme Poinso-Chapuis expose à M. Île 
ministre des finances ei des affaires économiques je Cas d'une 
socic'é anonyme tminobilière qui à pour objet, d'après ses statuts: 
« l'atquisition de ‘ous imureubles, la gestion, Fadiministration et 
lexsloilation des immeubles acquis par la so“iété, par leur location 
ou par tous modes quelconques, lesr erdrelien, leur translorma- 
lion par toutes conslructions nouvelles et. généralement, toutes opé- 
ralions moñilières ou fmainobilières se ratlachant à Fobjet social », 
La socièlé en cause élail, en fait, proprilaire de huit immeubles 
acquis de 1939 à 1915 ct donnés en localion. L'un d'entre eux à été 
vendu avec plus-value Efe lui demande si celle plus-vaiue peut 
béné'icier du régime spécial de iaxation institué par les articles 192 
et 21%, alinéa 3, du code général des impôts à l'éganmd des plus- 
valuss provenant de Ja cession des éléments de l'actif imimobilises, 
soit en fin d'exjoilalion, soil en cas de cession parlielle d'entre- 
prise on 

237. — 275 juille: 1951 - M. Reille-Souit demande à M. le ministre 
des finances et des afaires Economiques: 1° quel à été, en 1949, 
le temps auninimum dauanciennelé exigé de flous les percepleurs 
norgimés de ïe classe au cours de lannée 1939 pour passer à la 


ue classe, fer échelon, depuis ceux nornmés par arrêlé paru au 
Journal officiel du 26 mars 1939, alors même qu'il n'élait pas prévu 
d'échelon dans celle classe lors de leur nominalion, et lous autres 


urrétés, jusques el y Compris ceux nommés par larrèêlé paru au 
Journal officiel du 26 août 1999 {la question des services miblaires à 


lappeler n'étant pas à relenir); 2° méûime queslion pour passer à la 
Je classe, 2e échelon, où (si la réponse est plus fachie à donner), quel 
a élé en 1939, 1930 le temps minimum d'anciennelé exigé de lous les 
perc-pleurs nommés de he classe au cours de l'année +959 pour passer 


à la 3 classe, 2e échelon, depuis ceux noinmés par arrèlé paru au 
Journal officiel du 26 nrars 1939, jusques et y compris Ceux nom 
més par arrèlé paru au Journal officiel du 26 août 1939 (la question 
des servires militaires à rappeler n'élant pas à retenir 


238. — 5 juillet 1151, M. Draveny demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires economiques si la cir'ulaire no 112 MF 2 du 
23 mars 1938, mise à jour au 20 avril 4938, émanant du contrôleur 
d'Etat, chef du service du contrôle administratif et financier des 
groupements, el rélalive aux avantages accessoires accordés aux 
personnels des oOrsarisines para-administratifs, est toujours et 
vigueur, 


239. — 27 juillet 1951. — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° ='il peut lui faire connaitre les 
difiérents éléments qui determinent actuellement, les prix de venie 


à la consommation des produits suivants: pain, lait, viande el vin, 
à Savoir: prix à la production. Marge des diflérents jinlérméiliaires, 
Part du détaillant, Part de Fimpôt pour PElat, pour le déparlement, 
pour ia Ccomniine, Autres taxes S'i y à lieu; 20 &'il peut Jui donner 
les mines renseignements pour l'année 19% oi 1959. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


240. — 27 juillet 1051. M. Jean Charlot demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° <i le décrel du 26 janvier 1954 
(Journal ofjiciel du 30 janvier 19531) assujellissant d'office Lous les 
retraités civils el militaires à la sécurité sociale, à dater du {er jan- 
vier 19%, à un effet rétroaclif, c'est-à-dire antérieur à ceile date, 
29 si une femime retraitée d'une airainistration publique qui béné:- 
ficiait, 2n 1950, de; prestalions Servies par la sécurilé sociale, à 
titre de conjointe, c'est-à-dire élant couverte par les cotisations de 
son tnari, doii rembourser les prestations «de maladie fournies au 
Cours de l’année 1950 par la caisse de sécurité sociale à laquelle 
édait inscrit son mari. 





241. — 23 juiilet 1951. — M. Draveny demande à M. le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale: si une veuve de guerre, lilulaire 
d'une pension de reversion, peut hénéficier de la sécurilé sociale 
suivant le régime institué par la loi du 29 juillet 1950 et le décret 
ne 51-318 du 28 février 1951, alors que son mari €lait titulaire d'une 
pension mililaire pour un taux d'invalidité inférieur à S p. 100, el 
qu'il y à eu, cependant, relation de cause à effet entre la blessure 
OU ja Imaiädie contractées en service et le décès du mari. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


242. — 27 juillet 1951. — M, André Rey expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la gare de ja 
Société nationaie des chemins de fer français de Toulouse-Matabiau, 
refuse les livraisons de colis postaux à asomicile dans les quartiers 
extérieurs de !a ville de Toulouse en invoquant l'article 20 du 
litre 2 du cahier des charges du 31 décembre 1937 (Journal offiriel 
du 7 janvier 1938), et il demande si la Société nationale des chemins 
de fer français est fondée à se soustraire aux engagements contenus 
dans le (arif des colis postaux régulièrement homologué et publié, du 
1er janvier 1951, qui prévoit, sans aucune restriction, la livraison 
à domicile, à Toulouse (page 27?) 
+0 
























——————— 























6118 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JUILLET 1951 
= CRE AS ù SRSERTRS - = SS 
Mancey (André), Palewski (Jean-Paul],,$chmiL (René), 
ÿ > » Pas-de-Calais. Seine-el-Oise. Manche. 
AN N EX ES A U PROCES-VER B AL Martel (Henri), Nord. Pasteur Vallerv-Radot.|Schmitllein. 
Marty (André) Patinaud. k segelle. 
DE LA Mile Marzin. Patria. Seralini. 
L Maton "i ‘abrie sesimaisons (de 
Séance du vendredi 27 juiliet 1951. ++. 084 Mer ne (de) 
— Maurice-Bokanowski, | Peytel. Sibué. 
Mayer (Daniel), Seine. eg + af 
a Mäazier. imneau. uvandare, 
SCRUTIN (N° 12) Mazuez (Pierre- Pinvidie, sion, 
rn LE 0 roche Sissokc {Kilwv- à 
Sur la reprise du rapport de M. Gérard Duprat de la première légis- dy FÉeT Oise étre sou. re EN ns 
lature concernant Les abatlements de z9ne en matière de Métaver, d "| Prelot. soustelle. 
/ Meunier (Jean) ». | Prigent (Tanguy), Mine Sportisse, 
el-Loire. A 3008 Mane Prin. S) lhiriet. 
Nombre d VOfARtE NL ossi den etre sd ar Ne 334 Meunier (Pierre) Priou. Thomas (Alexandre), 
M 1b 168 Côte-d'Or. , Pronteau. Côtes-du-Nord. 
jorilé abSOÏUR ......sssssesersossnsesconossesss Midol. - Pro. Thomas (Eugène), 
Pour l'adoption. ......cscccoose see 327 Mignot, Puy. … Nord. 
font : Minjoz. Quenard. Thorez (Maurice), 
CRT PRE PPT ete Re Moatti Quinson. Tillon (Charles) . 
x Moch (Jules). Mine Rabaté, Tiro!ien. 
L'A - ge Molinatti. Habier. Titeux 
Mollet /Guvy). UE lourné. 
x Mondon. ec b. Tourtaua. 
Ont voté pour : Monsabert (dc). Regaudie. Triboulet. 
Ç Monta!at. Renard (Adrien), Tricart. 
MM  ( rl, nt née aus Montel (Fugène), Aisne. Ulver. 
Ar | Cof GITArU, Haute-Garonne, Renaud (Joseph), Mme Vaillant- 
Artiä | Cogniot GI, Montillot. Saône-et-Loire, Couturier. 
Astier de La Vig | LOTMNCTATY. Golvan, Mora. Rey. Valentino. 
Aubar \chi | . tosnal, Mouchet, Ribère {Marcel}, Vallon (Louis), 
A Ai | Cerdonnier Goudoux. Mouton. Alger. Vals (Francis), 
su | Gorniglion-Molinier ouin (Félix). Muller. Rincent. Védrines. 
Bali Robert Cosles (Alfrec), ourdon. Musmeaux. Ritzenthaler. Vendroux (Jacques), 
Ç& Mic Seine Gracia de). Naegelen (Marcel). Mme Roca. Verdier. 
Ba Andi Pi Cot, Mme Grappe. Nenon. Rochet (Waldeck). Vergès 
[E Couina Gravoire. Ninine. Rosenblatt. Mme Vermeecrsch, 
Bari Lt Grenier (Fernand). Nisse. Rousaute (Gabriel). Véry (Emmanuel) 
Bart} 11 Coutant (R r{ Grousseaud Nocher. Rougier. Vigier. 
] Cristofol. Mine Guérin (Rose). Noël (Léon). Yonne. Rousseau. Pierre Villon, 
Mi [E | ) Das GUIgUEeI Noël (Marcel), Aube. samson. Wagner, 
l | Dam Guille Noltebeart. Sanogo Sekou. Wolff. 
ha bar Guislain. Palewski (Gaston), Sauer. Yacine (Diallo). 
Ja Dassoult (Marcel Guillon (Jean), Seine. Savary. Zunino. 
Be rd (Paul Dassenville Loire-Inférieure. » 
Rôel Fri David Mar ] Guthmuliller. 
b Sox Landes. [auyot (Raymond). Ont voté contre: 
[IP med M fa | Defferri Halluguen. 
| | Mr D) | lauimn I MM. Labrousse, Raveloson. 
J: (: bei Hénaull Delbos (Yvon). Laforest. Velonjara. 
Soi 0j Dejea Henneguelle Delcos. Ranaivo. 
B | Delta Hettier de Boislam- 
\{ Dean - bert. £ 
Pi Denis (Alphonse), Huel Se sont abstenus volontairement :: 
herg Haute-Vienne, Jacquet (Marc), 
Lu | Deprs Ed il | Seine-et-Marne. MM. Denis (André), Meck. 
Bei Desgranges Jaquet (Gérard), Abelin. Dordogne. Méhaignerie. 
B Desson Seine, Ait Ali (Ahmed). Devemy. Menthon (de). 
hic Dicko (Harmad Jean (Léot Hérault, Aubin (Jean). Mlle Dienesch. Mercier (Andr6-Frane 
4 pri In Joinviile (Alfred >acon Dorey. COS), Deux-Sèvres. 
hill IL elle Malleret) Bapst. Douala. Michaud (Louis), 
J; < ar qui; Barangé (Charles) Dumas (Joseph). Vents. 
fair Dronn Kautfmann. CD dat d re dt 4 Moisan. 
} Maine-et-Loire. Dupraz (Joannès). : sn 
li Dubois. Kænig. À Duquesne Monleil (André), 
; Duclos (Jacques) krigel-Vi 0 Barrot, quesne. “nistôre 
bo | « «rigel-Valrimont, É : Duveau Finistère. 
Bo {(Florimond), Dufour Krieger (Alfred). en Aly Cherif, Elain. à Fenoy. 
Bo v (Jean Dupuy Marc}, Kuehn (René). Bichet. 4 ï SAR Pflimlin. 
Ho oi Durbel Lacoste. Bidault (Georges). Fonlupt-Esperaber. Mine Poinso-Chapuis 
Boutavai Durroux. Mine HLaissac. Billiemaz. Fouy L. Raymond-Laurent, 
Boutbien Mine buvernois, Lamarque-Cando. Bouret (Henri). Gabelle. Reille-soult, 
Bouvier-0'Cotlereau Mine Eslach} Lambert (Lucien), Burlot. wau. Sauvajon. 
Brahimi (Ali). Estradère Lamrs. Buron Gossel. ù schaff. 
Braull Evrard Lapie (Pierre-Olivier), “arti “ (Gilbert Grimaud (Henri). Schmitt (Albert), 
hr t Fajon (Elienne). Le Bail. a n À DE rt), Halbout. Bas-Rhin. 
Briffod Faraid Lebon. t jt ine-et-{ Se. Hulin. Schneiter. 
Rri Favet. Lecœur. Catoire. Hutin-Desgrées. Schuman (Robert), 
Br t (Max Febvay Le Coutaller. Catrice. Ibuel. Moselle. 
Ca (Marcel lerri (Pierre). Leenhardt (Francis). Cayeux (Jean). Juglas. Schumann (Maurice), 
Cas Flandin (Jean- Lefranc. Charpentier, Kiock. Nord. 
Caillet (Franci Michel). Legendre. Chevigné (de). Lacaze (Henri), Siefridt, 
Camphin Florand Lejeune (Max). Colin (André), Lecanuet. Simonnet, 
Capdevill Fouchet Lemaire. Finistère. Lecourt. solinhac. 
Carlini Fouques-Duparc. Mme Lempereur. Coste-Floret (Alfred), | Mme Lefebvre Taillade. 
Cartier (Marcel), Fourvel, Lenormand (André). “Haute-Garonne |, (Francine), Seine, |Teilgen {(Pierre- 
brome Mme François. Le Senéchal. D parois 3 2». Le Sciellour, Henri). 
Casanova Frédérice-Dupont, Le Troquer (André), Coste-Floret (Paul), Letourneau. Thibault, 
Castera Frugier, Levindrey, Hérault, Louvel, Tinguy (de). 
Cairoux Furaud Linet. Couston (Paul). Lucas. Vialte. 
Cermolacce Mine Gabriel-Péri, Mme de Lipkowski. Defos du Rau. Martel (Louis), Villard. 
Césaire. Mine (Galicier. Liquard. Delmotte. Haute-Savoie. Wasmer, 
Chaban-Delmas. Garnier. Liurette, 
Chambrun (de). Gaubert, Loustau. x ï 
Charlot (Jean). Gaulle (Pierre de). Charles Lussy. N'ont pas pris part au vote : 
Charret-Tomasi. Gaumont, Mabrut. 
Chatenay. Gautier. Magendie, MM. Anthonioz. Aujoulat. 
Chausson. Gazier, Malbrant. André (Adrien), Antier. Aumeran, 
Cherrier. Georges (Maurice). Mallez. Vienne. Apithy. Babet (Raphaël). 
Chupin Gernez, Manceau (Robert), André (Pierre), Aubarme. Badie. 
Clostermann., Gilliot, Sarthe. Meurthe-et-Moselle. lAubry (Paul), Barbier. 
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JAUNES 
Barrier. 
baudry d'Asson (de). 
Baylet, 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. à 
Bengana (Mohamed;. 
Ben Tounès, 

Bessac. 

Bettencourt., 

hillères, 

Blachelte. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Ca<sagne, 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chassalng. 
Chastellain. 

Chevalier (Pierre). 

Christiaens, 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Däladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Lelachenal, 

Delbez. 

Denais 

Leshors, 

Detoeuf. 

bevinat,. 

L'ezarnaulds. 

Dixinier, 

Domimergue. 

Ducos (Hippolyte). 

Ducreux, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 


(Joseph). 


Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 





Goubert. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Hakiki. 

Heuillard. 
Houphouel-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Isorni. à 
Jacquinot (Louis). 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jules-Jutien 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Laborde. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

La!le. 

Lanet (Joseph-Pierre}), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand 
(Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Meékki. 

Mendès-France. 
Mitterrand. 

Monin. 


(Camille), 





Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouslier (de). 

Movnet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de la). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Oulé Cadi. 

Ou Rabah 


(de). 


{Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 

Paternot. 
Pebellier. 
Peltre. 
Perrin. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
zusses-Prrénées). 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven ‘René). 

Pluchet. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rastel. 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Smaïl. 

Souquès. 

Sourbet. 

Temple. 

Toublanc. 

Tracol. 

Trermouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Genton. 

MM. 


Bardoux (Jacques). 


Béné (Maurice). 
Colonna d'Iistria. 


Crouzier. 
Jarrosson, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


nn nn 169 


Pour l’adoption................... 9329 


Contre 


nn nn nn nn ss een. 7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recti - 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. res 


Dans le présent scrutin, 
Velonjara, portés comme a 


voulu voter « pour ». 





MM. Labrousse, Ranaivo, Raveloson et 
yant volé « contre », déclarent avoir 





+e—+- 





Sur la reprise du rapport de M. 


concernant les 


nelles. 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour |: 


Contre 


L'Assemblée naïjionale 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien) 

Vienne, 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Afbert}, 


’ 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 


Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bavlet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Béchir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-elt-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Besset. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bignon., 

Billat. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourdelles. 

Bouret (Heñri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. à 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 


(de). 


accidents du 





SCRUTIN (N° 13) 


Patinaud de 


idoplion................ 


a adopté. 


Gnt voté pour : 


Brussel (Max). 

Burlol 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi \bd-el-Kader). 

Lagre., 

CailHavet. 

‘aillet (Francis). 

‘aliot (Ohvier). 

amphin, 

-apdeviile. 

arlini 

artier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
artier (Marcel). 
Drôme. 

HiSanOva 

‘Assagne, 

astera. 

‘atoire. 

atrice. 

‘alroux., 

-avelier. 

‘1yeux (Jean), 
ermolacce, 

:ésaire. 

:haban Delmas. 
“babenat. 
“hambrun (de). 
hartot (Jean). 
harpentier. 
:harret-Tomasi, 
hassaing. 
‘hatenay, 
‘hausson. 
herrier. 
‘hevailier 
hevigné 
hupin. 
:lostermann, 
-ochart. 

offin. 

Ogniot. 

colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

{ 

{ 


(Pierre). 
(de). 


one. 
ordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristofol, L 


seine 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville, 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond, 


travail et les 





la première législature 


maledies projesston- 


laure, 


(Arr 
| Dordogne 
jopreux (Eiouard), 
[Descranges. 


| 
[1lesson 


[Donis 


(D VOINN\ 
|Devinat 
[Deozarnauks. 
(Dicko (Hamadoun) 
|Mile Dienesch. 
[Diethelhn. 

|Dorey. 

Douala. 

Eoutrélot 
[braveny, 

|Dronne 

| Dubois. 

{Duclos (Jacques). 
|Ducos (Hippolvtk F 
|Ducreux. 

Dufour. 


t 


| Dumas Joseph) 
[Dupraz (Joannèes). 
Dupuy Mar 

| Duquesne, 

Durbet 


[D ITTOUX, 

|Duvi au 

[Mme Duvernois 

| E ain 

| Mme Estachv. 

| Estradère. 

| Evrard 

| Fabre. 

| Faggianelli. 

|Fajon (Etienne) 

| Faraud. 

Faure (Edgar\, 

Faure 
Lot. 

Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 


Jura. 
(Maurive), 
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SCRUTIN (N° 14) 


Sur le renvoi de la suile de l'ordre du jour à la séance 
du mardi 31 juillet 1954. (Résulitai du pointage.) 


Nombre des volants. 


Majorité abSOIUE. ......sssseseseseseeesssessssss 300 


Pour l'adoption. ......sssssss.... 161 


Contre 


L'Assvublée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dezarnaulds. 

Mile Hienesch, 
Dore. 

Douala. 

Lucos (Hippolyte). 
Ducreux. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrièn), 
Vienne. 
Aubaine, 


Aubin Jean). Dumas (Joseph). 

Aubry Paul). Dupraz (Joannès), 

Aujoulat, Duquesne. 

Bacon, buveau. 

Badie. Elain. 

Bapst. Fabre. 

Barangé (Charles), FaggianeHi. 
Maine-et-Loire, Faure .(Eâgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


Barrot. 
Baylel. 


Begouin. Fonlupt-Esperaber. 
Ben AIY Cherif. Fouvet. 

Bengana (Mohamed). Gabelle. 

Bichet, Gaborit. 

Bidault {Georges}, Güuillard. 
Billiemaz. Galy-Gasparrou. 
Bourdelles, Garavel, 

Bouret {Henri). Gardey (Abel). 


Gau. 

Genton. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Halbout. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées, 

Ihuel. 

Jugias,. 

Kloch. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Laforest. 


Bourgès-Maunoury. 
Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chevigné (de), 

Colin (André), 
Finistère, 

Conombo. Laplace. 

Coste-Floret (Alfred), Lecanuet. 
Haute-Garoune, Lecourt. 

Coste-Florel (Paul), Mme Lefebvre 
Hérault, (Francine) 

Coudert, Le Scicllour. 


, eine. 


Couston ‘Paul. Letourneau. 

l'aladier (Edouard), Louvel. 

David Jean-Paul), Lucas, 
Seine-elt-Oise, Mailhe. 

Defos du Rau, Marlel (Louis), 


Degoutle. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Detmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Devinat. 


Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat. 
Mayer (René), 

Constantine. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 





Ont voté contre : 


MM. 
Anthonioz. 
Anlier, 
Arbe:ilier. 


Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barbier, 

Bardon (André). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 
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Menthon 

Mercier 
cois), 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan, 

Monteil (André), 
Finistère. 


{de}. 


Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Nazi-Boni. 
Nigav. 
Oucdraogou 
Mamadou, 


Ou Rabah 
{Abdelrnmad jid}. 
Penoy 
Perrin. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Mme Poin<o-Cha} 
Queuille (Henri). 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sauvajon. 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schneiter, 
Schuman 
Moseile. 
Schumann 
(Maurice), Nor 
Senghor. 
siefridt. 
Simonnet. 
Smail. 
Solinhac. 
Souques, 
Taillade. 
Teilgen (Pi 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Turines. 
Valabrègue, 
Velonjara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Maurice 


Rober 


Viollette. 








Wasmer. 


Bartolini. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


(de). 


uis. 


l), 


1. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 

Baudry d'Asson 
Batürens. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


(de). 





Bechir SOow, 
hecquet 
Benbahined (Mostefa) 
FendjeFoul. 

Benoist (Charles), 
seinc-et-Oise, 

Benoit (Acide), 
Marne, 

ienouviile (de). 

Ben Tournez, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessare, 

esse t. 

Beltencourt. 

Bignon. 

Billat. 

hillères, 

Billotte. 

Biloux. 

Rinot. 

Bissot. 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 
oscary-Monsser vin. 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois. 

houtavant. 

Boutbien. 

kouvier O'Cottercau. 
rahimi (Ai). 

Brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusse! 

Bruyneel. 
achin {Marcel}. 
ali \bd-el-Kader). 


Müx). 


{ 
{ 
Caygne, 
Caillet {Francis) 
Camphin, 
Capdeville, 
Carlhini. 
Carter 
brome. 
Casanova. 
Lastera 
Catroux. 
Cermolacce,. 
{ 
{ 


Marct 1) 


Césaire. 
baban Delmas. 
Chamant. 
Chambprun (de). 
Charlot (Jean 
Charret-Tomasi. 
hastellain. 
halenay. 
‘haus<son. 


horr'er 
41101 :E 


t L. 

Commenutry. 

Condat-Mahaman, 

Conte. 

Gordonnier. 

Corniglion Molinier. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain. 

Dainette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

betferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaunce 

Dbemusois. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 


Pierre). 
Ro r'| 


Lucien) 


{| Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
bDeshors. 

Des<on, 

belieuf. 

bicko (Ilamadoun). 
Diethchn. 

Diximicr, 
Dommergue, 
Houtrellot. 

Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Puclos 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet. 
Durroux 
Mine Duvernois. 


Jacques). 


Marc}, 


Kir. 

Kanig 
Kricvel-Valriment. 
Kricger (Alfred 
Kuehin (René) 
Laborde. 

La Chambre 
Lavornbe. 
Lacoste, 


UUY}e 


Lafas Bernard). 
\ime Laissa 
Lalle 


amarque- 
Lanbert (Lucie 
Larnps 
Lancet 

seine. 
Laniel Joseph 
Lapie (Pierre-0 


(Joseph-Pierre), 





Mme Estachy, 
Estradère. 





Evrard, [Laurens 
Fajon Etienne). | Aveyron. 
Farau. [L ia 
Favet. Lebo 
Febvav | Le œur 
Ferri {lierre) | Li Coutallet 
F'andin (Jean Miche!) | LA Cozat { 

Florarn] |Leenbharal Francis)e 
; | | A 1 
Fouchet. [Lere ( Rayin l), 

| Î Araut 
| Fouques-Puipare. L 2 
Fo ] ile Jacques) [LI 1 | 
Fourvel [1 4 
\ine Francois, [LOI Max 
Frédérie-Dupent. [Lt Hiauire 
Fredel (Maurice) | hr Li npert ] 
Frugiel [l ‘HoriInana André}, 
’ + L I ‘otard 
Furaud. [si al 
Mine Gabriel Péri. [Le Roy Ladurik 
Mine Galicier. [Le sené | 
(are! Pierre). Li | ol { \ t 
Harnier | LA art 
Gaubert {L \ And 
MI | |Linet 
{aulle {Pierre dt | 
1 Î ( 
Gaumont, {Mi Lipi 
Hautier. 
avi! 1 : 
(sazie 4 | 11 
Heéorges {Maurice [1 é 
uernez [Lo ut-| ! 
(;il! l(:1 I 
“111 
l\fabhrut 
Giovoni [M ) 
rar AN | 
Godin [Ma 
Go! 1h). | M 
| Gosnat, [Ma s 
| Goubert | \ Li 
| | [A KR 
| GOHCONIX | 
[Go FE X Ÿ + 
1 LJ LI ' 
| Gozard (: S | “. 
| \! , 
| {a À | , 
| Mine G \l | le 
| Gra \I \l 
enjc p 1 \ ur 
rimaud (Maurice), [NAS 
: se 
{ \in - \! 
| 
| {x d \ } . 
Fr \ 
| G \! 
| lall l4 \la7 | 
| Loire-Inférieure | 1 
| {sltition Josen! [Ai 
| Vend \ \ ë, 
| hn £ \l4 | 
| GUYO Raymond \f { - 
lalleguen. e 
| 
| Haum fi 
| Hénault. SE } 
Hennecuell | id 
Hetti ie Boislambert. [Mi: 
Huel \ 
Hugues {Emile). \Hillerrand 
\ipes-Maritimes ul 
Jacquet (Marc) IMoch (Qu 
Seine-et-Marnc \Mo {ti 





Jacqui 

Jaauet 
seine 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred Mal 


Gérard 


Kautffmann 
Kessous (Youcef). 


[Laurens {Came 
Cantal 


[Mollet (Guy) 


Montalat 

Mo: | Tr C}e 
Ha ' - 

Au Pierre), 
RI 
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M ra, Pleven (René), Roussean, Tricart. Vassor. Villeneuve (de), 
ve AS (de), PIaCReL Rousselot, Ulver. Védrines. Pierre Villon. 
Mouton l'rache, Saïd Mohamed Mme Vaillant-Coutu- |Vendroux (Jacques). |Wagner. 
Manet. Pradeau. Cheikh. rier. Verdier, Wolff, 
Muller, Prelot. Saivre (de). Valentino. Vergès. Yacine (Diallo). 
M:s1ACAnx, Prigent (Tanguy). Salliard du Rivault, Valle (Jules). Mme  Vermeersth. Zodi Ikhia. 
Mutler (André). Mine Prin, Sanson. Vallon (Louis). Véry (Emmanuel), Zunino. 
Naege'en (Marcel), Prieu. Sanogo Sekou, Vals (Francis). Vigier. 

sauer, 


Nenon. 
Ninine, 


Nisse, 

Nceher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Nolebart, 

Ori, 


Ould Cadi. 


Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Tantalonf!. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 

Palernot. 

Patinaud. 

Patlria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier, 

Peleray. 

Pellre, 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Pelit (Guy 
Pvrénées. 

Pevlel, 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau. 


d'invidic. 


Basses- 





l'lantevin, 


Pronican, 
brot. 

ai at. 
Puy 
Q'uenard, 
ARRETE 
Quinson 
“ra Rabal 
Rabir 
WRanfiarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
tastel. 
Reeb. 


Regaudie, 


Renard (Adrien), 


Aisne, 
Renaud (Jo 


Saône-et-Loire, 


Rey. 

Revnaud {1 

Ribère (Ma 
Alger. 


Ribevre (Paul, 


Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthale 
Mine Roca. 
Rochet {(W 
olland. 
Rollin {Loi 
Rosenblatt, 
Roucaute 


tougier, 


Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

schmittiein, 

segelle. 

serafini. 

6, sesmaisons (de), 

seynat, 

sibué. 

Signor. 

silvandre. 

sion. 

sissoko 

SOU. 

sourbet. 

soustelle. 


(Fily-Dabo). 


seph), Mine Sportisse, 
Temple. 
Thiriet. 
’aul), Thomas (Alexandre), 
rcel), Côtes-du-Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

r. Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tracol. 

Tremouilhe, 
friboulet, 


aldeck). 
1is). 


(Gabriel). 





MM. 
André (Pierre), 


Apilhy. 
Aumeran,. 
Boganda. 
Colin (Yves), 
Aisne, 


MM. 


M. Edouard 





Meurthe-et-Moselle. 


Bardoux (Jacques). 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


N'ont pas pris part au vote : 


Denais (Joseph), 
Estèbe. 
Félix-Tchicaya, 
Forcinal. 
Grunitzkv. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Isorni, 





Jules-Julien. 
Leuormand (Maurice), 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 

Marie (André). 

Sidi el Mokhlar. 





Excusés au absents par congé : , 


Béné (Maurice), 
Colonna d'istria, 


Crouzier. 
Jarrosson, 


N'ont pas pris part au vote : 


président 


ame mneens 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Dans le présent scrutin, M. Chastellain, porté comme ayanl voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 








